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M. Glasson, rapporteur : Notre commission a été
chargée, en matière financière, de préparer l'examen de
deux objets, soit le message n° 8470 du Conseil fédéral
concernant la prorogation du régime financier de la Con-
fédération (prolongation de la validité de l'article 41 ter de
la Constitution) et le rapport du Conseil fédéral sur la
motion Eggenberger concernant une lutte plus efficace
contre la fraude fiscale (objet n° 8472).

Le Conseil des Etats a procédé d'une autre façon. Il a
désigné une commission distincte pour chaque objet. En
outre, il faut relever que la priorité sur le message concer-
nant le régime financier lui a été attribuée, tandis que notre
Chambre a été appelée, la première, à traiter le rapport
relatif à la fraude fiscale.

Devant cet état de fait, à vrai dire discutable, notre
commission ne put entreprendre ses travaux qu'après
la session d'automne 1962 au cours de laquelle le Conseil
des Etats a traité la prolongation du régime financier.
D'autre part, régime financier et fraude fiscale étant
soumis à la même commission, nous fumes amenés à fixer
notre méthode de travail. Fallait-il examiner les deux
objets l'un après l'autre sans s'occuper de leur interférence
ou ne valait-il pas mieux procéder à une discussion générale
des messages - en quelque sorte «parallèlement», comme
le souhaitait le Conseil fédéral (cf. Message sur l'objet 8740,
p. 17) - pour les traiter ensuite séparément et en détail?

C'est cette seconde méthode qui a été choisie, et je
crois pourvoir dire qu'elle a permis à notre commission de
résoudre les problèmes posés d'une façon claire. En effet,
dans une première session tenue à Fribourg les 29 et 30
octobre 1962, en présence du chef du Département des fi-
nances et de ses collaborateurs, la commission a procédé à
un débat général sur les deux objets, puis à une discussion
de détail, mais sans procéder à des votes sur l'entrée en
matière et sur les propositions faites tant par le Conseil
fédéral que par ses propres membres. En revanche, il est
apparu nécessaire de requérir du gouvernement et de l'ad-
ministration, une série de rapports complémentaires
destinés à éclaircir certains points. Tous les documents
ont été fournis dans les délais fixés, de sorte qu'une deu-
xième session de notre commission a pu se tenir à Sion les
6 et 7 février derniers. Au cours de cette session, nous
avons pris position, d'une façon séparée, d'abord sur le
projet financier, ensuite sur le rapport concernant la fraude
fiscale. Je ne voudrais pas manquer d'exprimer ici à nou-
veau notre gratitude à Monsieur Bonvin, conseiller fédéral,
chef du D. F. D., à Messieurs Redli et Grossheintz ainsi
qu'à leurs collaborateurs, pour la diligence apportée à
répondre aux vœux de la commission.

Nous croyons que la procédure qui vient d'être décrite
est de nature à permettre une discussion aussi fructueuse
que possible au sein de notre Conseil, étant donné que les
décisions prises par la commission concernant le régime
financier ne Font été qu'après que fussent connus les
points de vue de ses membres sur le rapport concernant
une lutte plus efficace contre la fraude fiscale. De votre
côté, Monsieur le Président, Messieurs et chers collègues,
vous connaissez d'ores et déjà le point de vue de notre
commission à ce sujet. Elle vous propose de prendre acte
du rapport présenté par le Conseil fédéral, sans prendre
position sur les possibilités qui y sont mentionnées en vue
d'améliorer la situation fiscale et en faisant toutes réserves
sur les constatations qu'il contient à propos de l'ampleur
et des effets de la fraude fiscale. De plus, la commission
vous propose d'approuver un arrêté fédéral concernant
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l'octroi d'une amnistie fiscale générale au 1er janvier 1965,
avec effet pour les impôts fédéraux, cantonaux et commu-
naux. Notre Conseil aura l'occasion d'en discuter à loisir,
après avoir traité le projet de régime financier.

Une première constatation' s'impose à propos de cet
objet: le message est très bref - à peine vingt pages - et
le projet, lapidaire: la validité de l'article 41 ter de la
Constitution est prolongée de dix ans, soit jusqu'en 1974.
C'est tout et c'est trop peu, ont proclamé de bons esprits.
Décidément, a-t-on dit, le Conseil fédéral passe d'un extrê-
me à l'autre: il a été trop prolixe dans ses projets de 1953
et 1957, et pas assez dans celui de 1962. En outre, il a fait
preuve d'un esprit trop conservateur; il a manqué d'audace
et d'imagination. On aurait pu, par exemple, se demander
si le maintien de l'impôt pour la défense nationale et de
l'impôt sur le chiffre d'affaires ne pourraient pas être rem-
placés par d'autres recettes fiscales, en procédant ainsi à
une véritable «réforme» des finances fédérales. On aurait
pu aussi admettre une fois pour toutes une durée illimitée
pour l'article 41 ter, au lieu de cette limitation dans le
temps qui est peu satisfaisante, les uns la trouvant trop
courte, les autres trop longue.

D'autres milieux, au contraire, ont considéré que le
Conseil fédéral avait agi sagement en proposant la recon-
version du régime actuel tel quel pour dix ans. Leur argu-
ment principal est tiré du fait incontestable que toutes les
tentatives de modifier le système fiscal n'ont abouti à rien ;
ainsi, la solution des contingents en 1950, l'initiative popu-
laire pour la suppression de l'ICHA en 1952, l'impôt
fédéral dû par les personnes morales en 1956. On a estimé
d'autre part que le Conseil fédéral y avait été nécessaire-
ment amené à la suite du galop d'essai effectué en août 1961
par le Département fédéral des finances et des douanes
par sa circulaire aux cantons, aux organisations écono-
miques, aux partis politiques et à la Conférence des direc-
teurs cantonaux des finances. Il a été démontré, par les
réponses parvenues, que toute modification apportée au
système en vigueur provoquerait aussitôt les mêmes contro-
verses que lors de la discussion du projet de 1957. Beau-
coup ont été reconnaissants au Conseil fédéral de ne pas
rouvrir le débat passionné qui avait eu lieu à cette époque
et les parlementaires qui ont participé à la discussion
d'alors n'ont pas été les derniers à adopter ce point de vue.
Est-ce cela qui a déterminé le Conseil des Etats à accepter
le projet du Conseil fédéral sans modification? Il n'est en
tout cas pas téméraire de penser que cet aspect de la ques-
tion a agi dans ce sens.

Mais, à vrai dire, de quoi s'agit-il? A la fin de 1964,
les dispositions du régime financier actuel perdront leur
validité, en tant qu'elles concernent l'impôt pour la défense
nationale et l'impôt sur le chiffre d'affaires. Des propo-
sitions devraient dès lors être présentées par le Conseil
fédéral pour le nouveau régime financier valable à partir
de 1965.

Ce futur régime qu'exige-t-il ? Il est nécessaire pour s'en
faire une idée, de se remettre brièvement en mémoire le
régime financier actuel et les expériences qui ont été faites
à son sujet.

Le régime financier de 1958 a donné en premier lieu
une base constitutionnelle à des sources de recettes de la
Confédération qui jusque là se fondaient sur le droit de
nécessité; en outre il a fixé dans la constitution les prin-
cipes de l'équilibre des comptes et de la péréquation
financière.

Les droits de timbre et la taxe d'exemption du service
militaire firent l'objet d'une définition nouvelle dans la
constitution et l'impôt anticipé, limité jusque là quant au

temps, ainsi que les impôts de rétorsion, reçurent une base
constitutionnelle durable. En revanche, les dispositions
constitutionnelles relatives à l'impôt pour la défense
nationale et à l'impôt sur le chiffre d'affaires ne sont vala-
bles que jusqu'à la fin de 1964. L'article 41 ter de la Consti-
tution indique des taux maximums aussi bien pour l'impôt
pour la défense nationale que pour l'impôt sur le chiffre
d'affaires, et l'article 8 des dispositions transitoires de la
constitution fixe pour les deux impôts des tarifs qui tien-
nent compte de ces taux maximums. Une modification
de ce régime avant la fin de 1964 ne pourrait intervenir
que si des lois d'application entraient en vigueur auparavant.

Depuis 1959 aussi bien les dépenses que les recettes de
la Confédération se sont accrues d'une manière sensible-
ment plus forte qu'on ne l'avait supposé au début de 1958,
avant la votation sur le régime financier.

Les dépenses totales de la Confédération furent éva-
luées, au début de 1958, à environ 2300 millions de francs
pour la moyenne des années 1959 à 1963. Or, elles se sont
élevées à:

2609 millions francs selon les comptes 1959
2799 millions francs selon les comptes 1960
3158 millions francs selon les comptes 1961

et 3385 millions francs selon le budget 1962

Les recettes de la Confédération se sont révélées
également supérieures d'un tiers environ à celles qui étaient
prévues en 1958 pour la moyenne des années 1959 à 1963.
C'est ainsi qu'elles se sont inscrites à:

2440 millions francs selon la moyenne établie
2772 millions francs selon les comptes 1959
3078 millions francs selon les comptes 1960
3486 millions francs selon les comptes 1961

et 3490 millions francs selon le budget ,1962

Dans cet ordre d'idées, il convient de souligner que des
2500 millions de francs environ qui reviennent à la Con-
fédération à titre de recettes fiscales nettes, plus de 900
millions de francs, soit à peu près les deux cinquièmes pro-
viennent de l'impôt sur le chiffre d'affaires et de l'impôt
pour la défense nationale qui tous deux sont limités,
quant à leur durée, jusqu'à la fin de 1964.

Grâce au fait que l'accroissement des recettes fiscales
est allé de pair avec les dépenses supplémentaires, les
résultats des comptes de 1959, 1960 et 1961 ont été meil-
leurs que les estimations de 1958 ne le prévoyaient. C'est
ainsi que l'excédent de recettes du compte général s'établit
comme suit:

Estimation 1959-1963 140 millions
Compte 1959 163 millions
Compte 1960 279 millions
Compte 1961 328 millions

De ce qui précède, la conclusion suivante se dégage:
contrairement à tous les «avis pessimistes qui ont été
exprimés au parlement et dans la presse lors de la discus-
sion du projet de 1957, il ressort que pour les trois premières
années du régime financier en vigueur on a atteint le but
fixé, à savoir l'équilibre des finances fédérales, après un
amortissement approprié du déficit du bilan.

Les informations données récemment par le Départe-
ment des finances concernant les recettes fiscales de la
Confédération en 1962 permettent d'affirmer qu'il en sera
de même la quatrième année. Il n'est pas téméraire de
penser - sauf accident grave - qu'il n'en sera pas différe-
ment pour 1963 et 1964.

Faut-il alors en déduire, comme le propose le Conseil
fédéral, qu'il est indiqué de maintenir en principe les sour-
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ces fiscales et les taux d'impôt actuels dans le nouveau
régime financier? La réponse dépend essentiellement des
perspectives d'avenir. Or, à cef égard, le message se montre
extrêmement prudent. On a renoncé à renouveler l'expéri-
ence de 1957 où l'on s'était fixé comme tâche de se faire
une idée de l'ensemble des besoins financiers de la Con-
fédération. Tout en étant conscient que les estimations
n'avaient qu'une valeur relative, le Conseil fédéral avait
évalué les dépenses pour les cinq premières années, à dater
de l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions, soit de
1959 à 1963. Cela' avait permis aux «Jean-qui-pleure»
et aux «Jean-qui-rit» d'affirmer avec une égale conviction
que le pays allait à sa perte dans une faillite retentissante
ou qu'au contraire les besoins financiers étaient évalués
très en dessous de la réalité. Comme on l'a vu plus haut,
les pronostics des uns et des autres ont été déjoués: les
dépenses ont été supérieures d'environ 30 % à ce qui avait
été estimé en 1958 et des besoins supplémentaires ont pu
être couverts grâce à une augmentation des recettes pro-
portionnellement à peu près équivalente, sans que les bases
légales des sources de recettes aient dû être modifiées.

Aussi, dans le message de 1962 qui nous est soumis,
le Conseil fédéral se contente prudemment de dire que
«les expériences faites pendant les dix dernières années
montrent qu'il est très difficile, sinon impossible, d'émettre,
quant à l'évolution des finances de la Confédération, des
pronostics tant soit peu sûrs pour plusieurs années».
C'est là, reconnaissons-le, le bon sens même.

Cela ne facilite pourtant pas la décision à prendre
car, à défaut de pouvoir se livrer la petite guerre des pro-
nostics, force est bien de se fonder sur quelque chose. Le
Conseil fédéral l'a si bien compris qu'il émet tout de même
quelques considérations générales touchant l'évolution
du revenu national suisse et son influence décisive sur les
recettes de la Confédération et sur les dépenses fédérales.
Il arrive à la conclusion qu'on a pu jusqu'ici freiner l'aug-
mentation des dépenses fédérales, au moins de telle sorte
qu'elle reste au niveau de l'accroissement des recettes créées
par la Constitution. 11 ajoute que «si aucun déséquilibre
ne se manifeste dans le domaine économique ou politique,
on pourra donc dire que les recettes actuelles suffisent pour
couvrir les dépenses que la Confédération doit faire pour
accomplir ses tâches». Et il conclut: «Vu les expériences
des dernières années et les perspectives de l'avenir immé-
diat, nous sommes encore plus convaincus qu'il est indiqué,
dans des circonstances normales, de conserver, sans modi-
fication de taux, les recettes actuellement assurées à la
Confédération. Si celle-ci devait se voir confier des tâches
nouvelles et d'une importance inattendue, ou si l'expansion
économique devait faire place à une période d'arrêt ou
même à une dépression, il importerait, il est vrai, d'exami-
ner de nouveau la situation.»

On ne saurait dénier à ces considérations la valeur
d'une appréciation très mesurée de la situation. Notre
commission n'y a pas été insensible et c'est à l'unanimité
qu'elle est entrée en matière sur. le projet, approuvant par
là le principe du maintien des sources de recettes non
fixées définitivement dans la Constitution, soit un impôt
sur le chiffre d'affaires, un impôt pour la défense nationale
et un impôt sur la bière.

Où les avis divergèrent, en revanche, c'est sur la question
de savoir si le nouveau régime devait être adopté avec
ou sans modification. La réponse devait tout naturellement
être différente selon que l'accent était mis sur les besoins
financiers de la Confédération et leur couverture néces-
saire ou sur les charges qui reposent sur les épaules du
contribuable.

Nationalrat - Conseil national 1963

Disons d'empiee qu'aucun membre de la commission
n'a contesté la nécessité de donner à la Confédération les
ressources nécessaires à équilibrer ses comptes et à amortir
la dette d'une façon appropriée. Personne, non plus, n'a
nié que les charges fédérales vont en augmentant. Il suffit
de penser au renforcement et à la modernisation de la
défense nationale, à la protection civile, au développement
de la politique sociale, à l'accroissement de l'activité fédé-
rale dans le domaine de la recherche et de la formation
professionnelle, de même que dans celui de la collaboration
sur le plan international, sans oublier l'aide aux pays en
voie de développement. A cela s'ajoute enfin que les dépen-
ses de l'administration publique pour le personnel et le
matériel subissent - qu'on le veuille ou non -, l'effet direct
de l'expansion économique. D'après ce qui a été dit à notre
commission, il n'est pas complètement déraisonnable de
penser - sous les réserves d'usage - que les dépenses totales
de la Confédération pourraient passer de 3,5 milliards
en 1963 à 5 milliards en 1970.
" Mais notre commission n'a pas manqué non plus de

considérer ce qu'il en pourrait advenir des recettes de la
Confédération. Hors l'influence déterminante de l'aug-
mentation ou de la diminution du revenu national sur les
recettes fédérales, c'est l'événement d'importance capitale
pour ces dernières qui a retenu avant tout son attention,
soit l'incorporation.de notre pays dans le système d'inté-
gration économique européen, car elle ferait perdre à la
Confédération le gros de l'une de ses recettes principales:
les droits de douane. Dans l'hypothèse d'une solution
valable pour l'Europe entière, il y aurait lieu de compter
avec une perte d'environ les quatre cinquièmes des recettes
douanières actuelles. Un tiers des recettes fiscales de la
Confédération disparaîtrait ainsi. Cette lacune devrait
être comblée sans délai. Il faudra donc trouver les moyens
qui permettront d'empêcher que ces sources ne tarissent
si les droits de douane devaient disparaître.

Notre commission a admis sans autre discussion le
point de vue du Conseil fédéral tendant à séparer cet en-
semble de problèmes de la question de la prolongation
du régime financier en vigueur. Il est en effet impossible
de dire si les mesures destinées à remplacer les droits de
douane devront être prises au moment de la prorogation
du régime financier, soit le 1er janvier 1965, ou encore
avant ou après cette prorogation. Il n'est pas exclu cepen-
dant qu'elles doivent intervenir cette année encore dans
l'un ou l'autre secteur à la suite de l'accélération prévue dans
l'AELE ainsi que d'autres mesures prises sur ce plan
et qui réagiront nécessairement sur le système suisse d'im-
position fiscale.

En outre, il ne faut pas oublier que les réductions de
droits préconisées par les USA dans le cadre du GATT
amèneront, sans compensation aucune, une diminution de
recettes douanières de l'ordre de 50 à 100 millions de francs
en 1964 et 1965 et de 150 millions dès 1966.

Mais, encore une fois, ni le Conseil fédéral ni notre
commission n'ont voulu se départir d'une extrême réserve
à l'égard de l'avenir, bardé de facteurs d'insécurité. Toutes
les estimations pour les années 1964 et suivantes ne peuvent
guère être considérées comme autre chose qu'une spécula-
tion fondée sur de nombreuses inconnues.

Il n'en reste pas moins qu'on peut affirmer avec le
Conseil fédéral que «les recettes actuelles suffisent pour
couvrir les dépenses que la Confédération doit faire pour
accomplir ses tâches». Cela étant, la commission a estimé
de son devoir d'examiner si certains amendements ne
pouvaient pas être apportés au régime financier actuel
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pour mieux tenir compte des intérêts légitimes de celui qui
paie, à savoir le contribuable.

Dans cet ordre d'idées, notre commission a constaté
que le Conseil fédéral avait renoncé à proposer, dans son
projet, des règles concernant des mesures d'économie,
«car, dit-il dans son message, des prescriptions efficaces
de ce genre auraient peu de chances d'être acceptées par le
parlement ou par le peuple». Que voilà, nous semble-t-il,
une affirmation bien pessimiste! Il est vrai que l'on peut
raisonnablement en trouver la justification dans le rejet,
en 1956, de la contre-proposition concernant l'initiative
sur le vote des dépenses par l'Assemblée fédérale, l'atté-
nuation progressive, par de nouveaux actes législatifs des
effets de l'arrêté fédéral de 1954 instituant des mesures
spéciales propres à réduire les dépenses de la Confédéra-
tion, ainsi que par la création de nouvelles institutions
coûteuses, aux frais de la Confédération. Mais de là à
renoncer à résoudre le problème, il y a un pas qui ne doit
pas être franchi et c'est bien l'avis du Conseil fédéral lors-
qu'il affirme que ce qui importe plus que des dispositions
«sur le papier», c'est la volonté de faire des économies,
qui doit animer le parlement, le gouvernement, les départe-
ments et les diverses administrations. Quant aux Cham-
bres, leur devoir est tout tracé: n'aller au-delà des propo-
sitions du Conseil fédéral qu'avec une extrême circon-
spection et user de leur compétence de contrôler le ménage
fédéral avec une constante attention. Personne ne con-
testera au contribuable le droit de demander que ces exi-
gences élémentaires soient remplies comme gage de cette
volonté nécessaire de faire des économies.

Faut-il se contenter à son égard de cette pétition de
principe ? Ne peut-on pas, en sus, procéder à certains allé-
gements de la charge fiscale à l'occasion de la prolongation
du régime financier ? Ainsi que nous l'avons dit plus haut,
notre commission a examiné la question et lui a donné
une réponse affirmative sous une forme différente que celle
adoptée par le Conseil des Etats. La Chambre haute, en
effet, a adopté le projet sans y rien changer, écartant toutes
les propositions de minorité présentées par le conseiller
Klaus. Toutefois, elle a adopté deux postulats. Le premier
invite le Conseil fédéral à soumettre un projet qui ramène
la charge réelle de l'impôt pour la défense nationale dû
par les personnes physiques, compte tenu de la déprécia-
tion de la monnaie, à l'état où elle se trouvait lors de
l'entrée en vigueur du régime financier de 1959 à 1964. Le
second postulat invite le gouvernement à présenter aux
Chambres un rapport sur la possibilité d'une majoration
de l'impôt anticipé, accompagnée d'une amnistie fiscale
générale. En outre, le Conseil fédéral a été prié d'étudier la
question d'une participation éventuelle des cantons au
produit de l'impôt anticipé et de présenter un rapport à ce
sujet.

Notre commission a procédé différemment. En deman-
dant au Conseil fédéral et au Département des finances
et des douanes, lors de sa session d'octobre 1962, des rap-
ports complémentaires sur une série de questions, elle a
obtenu des réponses précises qui satisfont, du même coup,
les requêtes présentées par le Conseil des Etats - par la voie
des postulats. En outre, cela lui a permis de faire à notre
Conseil des propositions qui sont toutes contenues dans
le texte constitutionnel, qu'il soit définitif ou qu'il ait le
caractère d'une disposition transitoire valable jusqu'à la
mise en vigueur d'une loi d'exécution.

Nous aurons l'occasion de vous exposer les motifs pour
lesquels ces propositions ont été faites lors de la discussion
de détail. Nous voudrions nous contenter, dans ce débat
d'entrée en matière, de vous faire part des considérations

de principe qui ont été évoquées par les membres de notre
commission tout'au long d'un débat approfondi.

Disons tout d'abord q'u'une majorité s'est dessinée
pour ne rien modifier à l'impôt anticipé. Tant la proposition
visant à exclure les coupons de cet impôt que celle portant
le taux de 27 à 30 %, ont été écartées. Nous les retrouverons
d'ailleurs sous forme de proposition de minorité. A cette
occasion, il y aura lieu de rappeler leur liaison avec le
problème de l'octroi d'une amnistie.

Une majorité s'est formée également pour ne rien
changer à l'impôt sur le chiffre d'affaires. La proposition
tendant à modifier l'article 41 ter, alinéa 2, lettre c en ce
sens que «la liste des marchandises faisant l'objet des trans-
actions franches d'impôt ne peut pas être restreinte par
rapport à son état le 1er janvier 1959» a été écartée, de
même que celle voulant ajouter les textiles à la liste des
marchandises franches d'impôt.

Ajoutons, d'autre part, que la commission, dans sa
majorité, a rejeté une proposition visant à ne pas soumettre
à l'impôt pour la défense nationale les ristournes et rabais
pour achats de marchandises dans le commerce de détail.

Toutes ces propositions, défendues par une minorité
de la commission, figurent sur le dépliant et seront dis-
cutées après le débat d'entrée en matière, s'il trouve une
issue favorable au sein de notre Conseil, ainsi que vous le
propose notre commission.

C'est, en définitive, avant tout, à propos de l'impôt
pour la défense nationale que la discussion trouva un
cours élargi.

Le principe même de cet impôt ne fut pas sérieusement
mis en péril. Quelques voix se sont élevées, un peu timides,
pour réaffirmer que cet impôt direct faisait partie de l'ar-
senal cantonal et non point de celui de la Confédération.
A vrai dire, même les partisans de cette thèse n'auraient pas
pu contester que dans l'enchevêtrement actuel des finances
cantonales et fédérales, une «réforme» radicale de ces der-
nières aurait pour conséquence des atteintes profondes
aux finances cantonales. C'est pourquoi il est presque
impensable de songer à autre chose qu'à mettre sur pied
des réglementations se bornant pratiquement à maintenir
ce qui existe déjà. On y est d'autant plus amené que de
larges milieux sont arrivés à la conviction que la Confédé-
ration ne peut plus se passer de l'impôt sur le chiffre d'affai-
res et de l'impôt pour la défense nationale.

Le combat de ce «dernier carré» reprit au moment
de fixer la durée du nouveau régime. Nous en parlerons plus
loin.

La question de savoir s'il suffisait de procéder à l'éli-
mination de la progression dite froide ou si l'on devait
aboutir, au-delà de cet objectif, à une véritable réduction
de cet impôt, retint longtemps l'attention de la commission.

Une évolution marquée se dessina à ce sujet entre
les deux sessions de la commission en ce sens que le Conseil
fédéral, qui paraissait au début vouloir s'en tenir stricte-
ment à son projet, proposa lui-même, dans la suite, d'éli-
miner cette progression dont il conteste l'existence au-
jourd'hui, mais ne nie pas qu'elle se présentera dans ces
années prochaines. Le terrain était ainsi considérablement
déblayé, et c'est autour d'un geste plus large encore à faire
en faveur du contribuable que le débat s'instaura. Politique
conjoncturelle sur le plan de la Confédération et sur celui
des cantons, répartition des tâches entre ces commu-
nautés, charges des communes, justification ou non de
l'amortissement de la dette fédérale, encouragement à
l'épargne, surchauffe économique, rapports entre les deux
impôts pour la défense nationale et sur le chiffre d'affaires,
problèmes sociaux, nécessité de ne pas modifier le régime
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financier actuel au-delà ce ce qui est strictement nécessaire,
furent tout autant de points qui alimentèrent la discussion.
Finalement - mais à une faible majorité, 14 voix contre 12 -
c'est le point de vue des partisans d'une véritable réduction
d'impôt, par des déductions et l'étirement du tarif par 20 %,
qui triompha. '

Cela étant tranché, la commission eut à se décider
entre la possibilité de modifier le tarif par voie légale, sur
la base d'un article constitutionnel donnant la compétence
aux chambres, par un arrêté fédéral de portée générale,
de modifier les dispositions y relatives, ou entre le main-
tien du tarif modifié à l'article 8 des dispositions transi-
toires de la Constitution. A l'unanimité, notre commission
se décida pour cette seconde forme qui a le grand avantage
de permettre à chaque citoyen de connaître, avec toute la
sécurité désirable, quel est le tarif auquel il est soumis.
La souplesse offerte par la première solution en ce qu'elle
permettrait de tenir compte au maximum et de manière
tout à fait appropriée de l'augmentation du revenu des
personnes physiques résultant de la compensation du
renchérissement, n'est pas perdue entièrement puisqu'elle
peut se retrouver sous la forme de la loi d'exécution de
l'impôt pour la défense nationale que le Conseil fédéral a
l'intention de présenter aux Chambres avant le 1er janvier
1965.

Dans le cadre de ces considérations générales, il faut,
pour terminer, dire quelques mots sur la durée du nouveau
régime financier.

Première question posée à notre commission: durée
limitée ou illimitée ? Un seul membre a esquissé une action
dans le sens d'une disposition permanente, mais elle ne fut
pas exprimée dans une proposition formelle. C'est, en
définitive, tacitement que la durée limitée a été décidée.

Mais quelle durée limitée? Six, huit ou dix ans? Telles
sont les propositions qui ont été faites, la dernière l'ayant
été par le Conseil fédéral. Celui-ci, dans son message, fonde
ce point de vue avant tout sur le fait qu'on peut par là
atténuer l'inconvénient de la prorogation à terme de ces
troj's impôts - qui nécessite que la base constitutionnelle
pour leur perception soit créée à nouveau au bout d'un
certain temps. A cela s'ajoute, selon lui, qu'il est nécessaire
de pouvoir compter sur la stabilité la plus longue possible
pour faire face aux problèmes d'ordre interne aussi bien
que pour permettre des aménagements fiscaux obligatoires
en cours de route à cause de l'intégration européenne.

Parfaitement conscients de ces nécessités, les auteurs
des autres propositions n'ont pas estimé que celles-ci
n'étaient pas de nature à y répondre avec une durée plus
courte, surtout si elle est de huit ans. Toutefois, la majorité
très nette de notre commission s'est prononcée en faveur
de la durée de dix ans, selon le projet du Conseil fédéral.

J'en ai terminé, en espérant vous avoir restitué le climat
dans lequel notre commission a absous la tâche qui lui
était confiée et les décisions fondamentales qu'elle a estimé
devoir prendre.

Au nom de cette commission unanime, j'ai l'honneur
de vous prier d'entrer en matière sur le projet qui vous est
soumis.

Eggenberger, Berichterstatter: Mit Botschaft vom
18. Mai 1962 schlägt der Bundesrat die unveränderte
Fortführung der geltenden Finanzordnung vom 31. Januar
1958 für weitere 10 Jahre vor. Zur Begründung dieses
Antrages wird im wesentlichen geltend gemacht, dass das
seit 1959 angewendete, seinerzeit umstrittene Finanzie-
rungssystem namentlich auf Grund der guten Erträgnisse
der indirekten und der direkten Steuern dem Bunde die

nötigen Mittel zur Deckung der laufenden Ausgaben
geliefert und darüber hinaus die Reduktion des Fehl-
betrages der Bilanz von 6,7 Milliarden per Ende 1958 auf
5,9 Milliarden per Ende 1961 erlaubt habe. Trotzdem
der Aufwand des Bundes auf verschiedenen Sektoren,
namentlich bei der Landesverteidigung, den Personal-
kosten und den Bundesbeiträgen, weit über die seinerzeiti-
gen Schätzungen hinaus angewachsen sei, hätten Zölle
und Steuern auf Grund eines nie erlebten wirtschaftlichen
Aufschwunges so stark zugenommen, dass die in der Bot-
schaft vom 1. Februar 1957 vom Bundesrat als angemessen
bezeichnete jährliche Entschuldungsquote von 250 Millio-
nen erreicht worden sei.

Auf Grund der Erfahrungen der hinter uns liegenden
Jahre hält es der Bundesrat mit Recht für unmöglich,
sowohl für die Ertrags- wie für die Aufwandsseite zuver-
lässige Zukunftsprognosen zu stellen. Bei einer zehnjähri-
gen Geltungsdauer ist die Summe der Unbekannten zu
gross, als dass man auch nur mit einem Schein von Sicher-
heit Aussagen, namentlich über die Entwicklung der Ein-
nahmen, machen könnte. Ob und in welchem Tempo sich
die Steigerung des Volkseinkommens entwickeln wird,
hängt von allzu vielen Faktoren ab, deren Auswirkung
nicht ohne weiteres in unsere Hand gegeben ist.

Als weiterer Unsicherheitsfaktor muss das Problem der
wirtschaftlichen Integration unseres Landes in den euro-
päischen Raum ins Auge gefasst werden, könnten doch da-
durch unter Umständen Einbussen bei den Fiskaleinnah-
men bis zu einem Drittel der heutigen Erträge verbunden
sein. Mit Sicherheit dürfte heute prophezeit werden, dass
in einem solchen Falle eine Revision der zukünftigen
Finanzordnung vor Ablauf ihrer Geltungsdauer unum-
gänglich würde.

Anderseits ist auch bei sparsamer Haushaltführung
mit einer Expansion der Aufwandsumme im nächsten
Jahrzehnt mit an Sicherheit grenzender Wahrscheinlich-
keit zu rechnen. Die Ausgaben für die Verstärkung und
Modernisierung der Landesverteidigung, für den Zivil-
schutz, für den Gewässerschutz, für den Ausbau der Sozial-
politik, für die Intensivierung der Forschungs- und Bil-
dungsaufgaben, die Notwendigkeit einer weiteren Ent-
wicklungshilfe, wahrscheinlich auch die Personalaufwen-
dungen werden aller Voraussicht nach den Bundesfiskus
in der Zukunft stärker strapazieren als in den vergangenen
Jahren.

Von einer «Reform» der Finanzordnung spricht der
Bundesrat nur noch in Anführungszeichen und stellt fest,
dass das schweizerische Steuersystem das Ergebnis einer
langen Entwicklung darstelle. Prinzipielle Änderungen
dieses Systems wären angesichts der politischen Konstel-
lation in unserem Lande wohl zu den unmöglichen Dingen
zu zählen. Warenumsatzsteuer, Wehrsteuer und Bier-
steuer haben sich als Finanzquellen des Bundes durch-
gesetzt. Weder der Ständerat noch die nationalrätliche
Kommission haben an dieser grundsätzlichen Auffassung
gerüttelt. Der Ständerat ist ohne Gegenstimme auf die
bundesrätliche Vorlage eingetreten. Im Verlaufe der
Beratungen hat er alle Abänderungsanträge verworfen
und dem Vorschlage des Bundesrates in der Gesamt-
abstimmung einhellig beigepflichtet. Gewisse Wünsche,
die mit der Vorlage in unmittelbarem Zusammenhang
stehen, hat er in der Form von Postulaten an den Bundesrat
weitergeleitet. In einem ersten Postulat wird der Bundesrat
beauftragt, in einer besonderen Vorlage die reale Belastung;
durch die Wehrsteuer der natürlichen Personen unter
Berücksichtigung der Geldentwertung auf den Stand des
Inkrafttretens der geltenden Finanzordnung zurückzu-
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führen, das heisst das, was man kalte Progression nennt,
zu beseitigen. Ein zweites Postulat verlangt vom Bundes-
rat einen Bericht über die Möglichkeit einer Erhöhung der
Verrechnungssteuer in Verbindung mit dem Erlass einer
allgemeinen Steueramnestie. Sodann soll der Bundesrat
eine Beteiligung der Kantone am Ertrag der Verrechnungs-
steuer prüfen und darüber berichten.

Ihre Kommission hat sich mit den beiden Vorlagen
- Verlängerung der Finanzordnung und Defraudations-
bericht - in zwei Sessionen beschäftigt. Die erste fand,
gleichsam zu Ehren des früheren Chefs des Finanzdeparte-
mentes, in Freiburg statt, die zweite wurde, auch gleich-
sam zu Ehren des jetzigen Finanzchefs, an seinen Wohnort
nach Sitten verlegt. Wenn wir hier über die Stellungnahme
der nationalrätlichen Kommission zu referieren haben,
wollen wir keine politisch-philosophischen Erörterungen
vorausschicken, zu denen die an dramatischen Ausein-
andersetzungen reiche Geschichte der eidgenössischen
«Finanzreformen», besser Finanzordnungen, reizen und
verleiten könnte, sondern gleich auf die in aller Nüchtern-
heit aufgeworfenen grundsätzlichen und konkreten Fragen
eintreten, mit denen sich die Kommission befasst hat.
Dabei wollen wir gerne feststellen, dass man in allen Bera-
tungsstadien nicht mehr den Eindruck erhielt, es handle
sich bei der bundesrätlichen Vorlage um einen politisch
hoch explosiven Sprengstoff, an dem sich die Leidenschaften
entzünden müssten. Es ist nach meiner Beobachtung eine
gewisse Versachlichung und Entpolitisierung der Stand-
punkte auch in dieser finanzpolitischen Materie eingetreten,
die man in erster Linie wohl als Frucht der wirtschaftlichen
Hochkonjunktur und der darauf beruhenden ausgezeich-
neten Finanzlage des Bundes werten darf. Es ist zu hoffen,
dass die alle Kommissionsberatungen beherrschende
Atmosphäre der Sachlichkeit auch die Debatte im Rats-
plenum beherrschen möge. Von keiner Seite ist denn auch
ein Antrag eingereicht worden, der auf eine prinzipielle
Umgestaltung der geltenden Finanzordnung des Bundes
hingezielt hätte. Wohl gab es Stimmen, die sich wenigstens
theoretisch noch immer als Gegner einer direkten Bundes-
steuer bezeichneten, doch scheint sich heute praktisch
jedermann, die einen mit voller Überzeugung, andere mit
einem Schuss Resignation, wieder andere mit einer leichten
Hoffnung auf zukünftige Änderungen der finanzpoliti-
schen Konstellation mit dem jetzigen Finanzierungssystem
abgefunden zu haben, mit einem System, dessen wesent-
liches Merkmal die Kombination Wehrsteuer/Waren-
umsatzsteuer darstellt. Man hat die beiden wiederum, wie
schon früher, mit den siamesischen Zwillingen verglichen.

An der grundsätzlichen Konzeption hat Ihre Kom-
mission - ich wiederhole es - so wenig gerüttelt wie Bun-
desrat und Ständerat. Dagegen wurde rasch klar, dass eine
völlig unveränderte Vorlage in der Kommission nicht
akzeptiert würde, dass im Gegenteil einige Retouchen an
der geltenden Ordnung vorgenommen werden müssten.
Die Befürchtung, gewisse Modifikationen der jetzigen
Lösung auf dem einen oder ändern Gebiet würden zahl-
reiche weitere Begehren auslösen, erwies sich, wie die Ihnen
zugestellte Fahne beweist, als nicht zutreffend. Es geht im
Hinblick auf die derzeit ausgezeichnete Finanzlage des
Bundes um Entlastungsvorschläge, die einerseits dem
Steuerzahler, anderseits dem Konsumenten zugute kommen
sollen. Darüber, ob diese Entlastungen konjunkturpolitisch
richtig oder falsch seien, hat sich die Kommission den Kopf
nicht allzu sehr zerbrochen. Dem von der Wirtschafts-
theorie geforderten antizyklischen Verhalten entsprechen
die Abbauvorschläge zweifellos nicht. Der Druck der poli-
tischen Begehren erweist sich wieder einmal als stärker

denn alle nationalökonomische Theorie. Vielleicht ist das
nicht einmal ein grosses Unglück. Man darf übrigens fest-
stellen, dass es sich um relativ massvolle Abbauanträge
handelt. Im allgemeinen war der Wille auf allen Seiten
vorhanden, dem Bunde auch in den kommenden Jahren
die Mittel zur Verfügung zu stellen, die er zur Bewältigung
seiner Aufgaben benötigt. Darüber hinaus war die dem
geltenden Recht inhärente Verpflichtung zur Amortisation
des Fehlbetrages der Bilanz unbestritten, wenn auch über
das wünschenswerte und notwendige Ausmass des Schul-
denabbaues die Meinungen etwas auseinandergingen.

Die Kommission konnte nicht umhin, das Finanz-
departement zwischen der ersten und der zweiten Session
mit einigen Strafaufgaben zu behelligen, indem sie zu
gewissen Fragen weitergehende Aufschlüsse und Berichte
verlangen musste, als sie die Botschaft des Bundesrates
enthält. Soweit es sich um Auskünfte handelt, die für die
Beurteilung der verschiedenen Detailanträge von Bedeu^
tung sind, werde ich in der Detailberatung darauf zu spre-
chen kommen; ich berühre diese Berichte hier nicht.

Zunächst hat uns die Form der dem Volke zu unter-
breitenden Verfassungsbestimmung beschäftigt. Genügt
für die Verlängerung der Geltungsdauer von Artikel 41 ter
BV die Änderung von Absatz l, wie dies der Bundesrat
vorschlägt? Es wird gegenüber dem geltenden Recht
lediglich die Jahrzahl 1964 durch 1974 ersetzt. Sollte der
Stimmbürger nicht über den ganzen Fragenkomplex, der
in Artikel 41 ter enthalten ist, orientiert werden, damit er
in Kenntnis des Ganzen Stellung beziehen kann? Das
Finanzdepartement hat diese Formfrage durch die eidge-
nössische Steuerverwaltung und durch die Justizabteilung
prüfen lassen und gelangt auf Grund der Prüfungsergeb-
nisse zu folgenden Schlussfolgerungen:

1. Der Beschlussentwurf des Bundesrates vom 18. Mai
1962 ist weder vom rechtlichen noch vom gesetzestechni-
schen Standpunkt aus zu beanstanden.

2. In einem Anhang zu der Abstimmungsvorlage über
den in Rede stehenden Bundesbeschluss sind wiederzu-
geben :
a) der vollständige heutige Text von Artikel 41 ter BV,

einschliesslich Absatz l ;
b) jene Absätze von Artikel 8 der Übergangsbestimmun-

gen der Bundesverfassung, die sich auf die in Artikel
41 ter genannten Steuern beziehen, das heisst Absatz l,
Buchstaben d, e, f und die Absätze 2 bis 4.
Dieses Vorgehen entspricht dem bei den Verfassungs-

abstimmungen vom 24. Oktober 1954 (betraf die Finanz-
ordnung 1955/58), 4. März 1956 (Weiterführung der Preis-
kontrolle) und 24. November 1957 (Verlängerung der
Brotgetreideversorgung) gewählten Verfahren und dient
der Orientierung der Stimmbürger. Die Kommission hat
sich mit diesem Vorgehen einverstanden erklärt.

Im weitern wünschte^ unsere Kommission, dass ein
vertraulicher Bericht der eidgenössischen Finanzverwaltung
vom 10. August 1962 über die Haushaltentwicklung des
Bundes bis 1969 auf Grund der seitherigen Erfahrungen
überarbeitet werde. Als Ausgangspunkte des zweiten
Berichtes dienten die Zahlen des Voranschlages der Eidge-
nossenschaft für das Jahr 1963 und, soweit sie schon vor-
liegen, jene der Rechnung 1962. Die Problematik solcher
Zukunftsprognosen muss wohl nicht lange erörtert werden.
Das Schicksal des Finanzplanes 1957 ist noch in zu frischer
Erinnerung. Er ist durch die tatsächlichen Ereignisse der
folgenden Jahre vollständig über den Haufen geworfen
worden und das Wort von Wilhelm Busch, dass es erstens
anders und zweitens, als man denkt, herauskommt, hat
gerade hier eine eindrückliche Bestätigung erfahren. Die



12. März 1963 61 Finanzordnung des Bundes

Schätzungen sind von so vielen Faktoren abhängig, dass
man sie nicht mit auch nur an Wahrscheinlichkeit gren-
zender Sicherheit - ich wiederhole das - vorausbestimmen
kann, so dass auch der Sprechende sich in seinem Referat
nicht auf das Glatteis der Prophezeiungen über den zu-
künftigen Ertrag und den Aufwand des Bundesbudgets
hinauswagen darf.

Schon die Entwicklung des Volkseinkommens, das
doch einen entscheidenden Einfluss auf den Finanzhaushalt
des Bundes ausübt, ist unmöglich vorauszubestimmen. Im
Jahre 1960 betrug die nominelle Zunahme des Volks-
einkommens 8 % und im Jahre 1961 belief sie sich auf 11 %.
Wie wird sie sich in den nächsten Jahren entwickeln?
Werden es 3%, werden es 6% sein? Mit grosser Wahr-
scheinlichkeit dürfte lediglich vorausgesagt werden, dass
die zukünftigen prozentualen Zuwachsraten des Volks-
einkommens die ausserordentliche Höhe der letzten Jahre
nicht mehr erreichen werden, dass sie absolut und relativ
abnehmende Tendenz auf weisen dürften.

Wie wird sich die Aufwandseite des Bundeshaushaltes
entwickeln? Der allgemeine Aufwand und die Personal-
kosten werden wohl weiterhin ansteigen. Dasselbe gilt von
den Soziallaufwendungen. Weitere wesentliche Verbesse-
rungen der AHV- und der JV-Leistungen werden nicht zu
umgehen sein. Die Tarifrevision bei der Kranken- und
Unfallversicherung soll den Bund mit 24 Millionen belas-
sten. Der Zivilschutz soll ab 1966 jährlich 120 Millionen
erfordern. Die Aufwendungen für die Landesverteidigung
sollen bis 1968 nach gewissen Auskünften von zuständiger
Seite auf 1,7 oder 1,8 Milliarden ansteigen. Anderseits
rechnet man mit einem gewissen Ausfall bei den Einfuhr-
zöllen, nicht nur bei einer Assoziierung der Schweiz mit
der EWG - in diesem Falle müssten Ersatzmassnahmen
gesucht werden - sondern auch, weil man annimmt, dass
die sogenannte «Kennedy-Runde» im GATT zu einer
Schmälerung der Zolleinnahmen ohne Kompensation
führen werde. Ein gewiss mit allen Vorbehalten zu betrach-
tendes Zukunftsbudget der Finanzverwaltung rechnet mit
Reinerträgen bei günstiger Entwicklung des Volksein-
kommens bis 1968. Bei weiterhin zunehmendem Volksein-
kommen darf aber die verfassungsmässige Pflicht zur
Abtragung des Bilanz-Fehlbetrages auf keinen Fall ver-
nachlässigt werden, sagt die Eidgenössische Finanzver-
waltung am Ende ihres Berichtes, von dem sie selbst erklärt,
dass er kaum mehr als eine Spekulation mit vielen Unbe-
kannten sei. Meinerseits möchte ich ihre Forderung,
dass auch die künftige Finanzordnung für die Abtragung
des Fehlbetrages der Bilanz Mittel einbringen soll, mit
Nachdruck unterstützen, weil man in der öffentlichen Dis-
kussion um den Steuerabbau immer wieder die Tatsache
völlig verschweigt, dass der Bund im Momente, da die
neue Finanzordnung in Kraft treten wird, noch einen Fehl-
betrag von etwa 5000 Millionen Franken mitzuschleppen
haben wird.

Das Finanzdepartement, das mit seinen Mitarbeitern
zwischen beiden Sessionen der Kommission eine grosse
Arbeit zu leisten hatte, die vor allem in der genauen Über-
prüfung aller in der ersten Sitzung aufgeworfenen Abände-
rungsmöglichkeiten bestand - wofür ich hier Herrn Bun-
desrat Bonvin und seinen Mitarbeitern den wohlverdienten
Dank der Kommission aussprechen möchte -, hat uns auch
einen Zeitplan für die Ausführungsgesetzgebung unter-
breitet. Während man damit rechnet, dass die Volks-
abstimmung über die Verlängerung der geltenden Finanz-
ordnung im Dezember dieses Jahres durchgeführt werden
könne, ist ein Verrechnungssteuergesetz auf Ende 1964
zu erwarten. Auch die Ausführungsbestimmungen zum

Amnestiebeschluss (wenn er gefasst wird) sind im Laufe
des Jahres 1964 dem Parlament zu unterbreiten. Das zu-
künftige Wehrsteuergesetz sollte ab 1. Januar 1967 in
Rechtskraft erwachsen können. Ein revidiertes Stempel-
steuergesetz will nach Erlass des Verrechnungssteuer-
gesetzes den Räten unterbreitet werden. Die Beseitigung
des Stempelnotrechts soll vorausgehend im Verrechnungs-
steuergesetz erfolgen. Schliesslich soll ein Gesetz über die
Warenumsatzsteuer geschaffen werden, wobei man aber
vorläufig noch die Entwicklung der Integrationsfrage ab-
warten will. Nicht zuletzt im Hinblick auf die immer wieder
hinausgeschobene Ausführungsgesetzgebung erscheint es
dem Bundesrat und der Mehrheit der Kommission als
richtig, die Geltungsdauer der Vorlage nun einmal auf
zehn Jahre auszudehnen. Für die Gesetzgebung ist eine
gewisse Stabilität der verfassungsrechtlichen Grundlagen,
eine gewisse längere verfassungsmässige Ruhepause unab-
dinglich. Wir halten vor allem aus diesem Grunde die zehn-
jährige Geltungsdauer für richtig.

Zu den verschiedenen Abänderungsanträgen werde ich
in der Detailberatung Stellung nehmen. Die Kommission
hat einstimmig Eintreten auf die Vorlage beschlossen. Sie
empfiehlt Ihnen, im gleichen Sinne zu entscheiden.

Hier wird die Beratung abgebrochen
Ici, le débat est interrompu
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Gemperli: Ich bin in der vorteilhaften Lage, Ihnen
mitzuteilen, dass unsere Fraktion Ihnen empfiehlt, auf die
Beratung der Vorlage einzutreten. Ich möchte dieser
Erklärung noch einige möglichst kurze Bemerkungen
beifügen. Ich werde dabei versuchen, mich möglichst an
die Meinung der Fraktion zu halten.

Das heute geltende Gesetz, das heisst der heute geltende
Absatz l von Artikel 41 ter enthält im wesentlichen folgende
Bestimmungen: Der Bund kann in den Jahren 1959 bis 1964
eine Warenumsatzsteuer, eine Wehrsteuer und eine Bier-
steuer erheben. Das einzig Neue der Vorlage des Bundes-
rates vom 18. Mai 1962 besteht darin, dass die Jahreszahl
1964 durch 1974 ersetzt wird. Das ist ein Minimum an
Änderung, ein Minimum an Konzeption, wie unser
Kommissionspräsident gesagt hat, ein Minimum für so
viel Geld, das von uns, das heisst von den Steuerpflichtigen,
verlangt wird. Mehr Geld als Geist. Ich möchte mich jetzt
aber nicht in philosophischen und grossen grundsätzlichen
Erörterungen ergehen, nachdem mir gestern mein früherer
Kollege Eggenberger empfohlen hat, das nicht zu tun. Ich
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Schätzungen sind von so vielen Faktoren abhängig, dass
man sie nicht mit auch nur an Wahrscheinlichkeit gren-
zender Sicherheit - ich wiederhole das - vorausbestimmen
kann, so dass auch der Sprechende sich in seinem Referat
nicht auf das Glatteis der Prophezeiungen über den zu-
künftigen Ertrag und den Aufwand des Bundesbudgets
hinauswagen darf.

Schon die Entwicklung des Volkseinkommens, das
doch einen entscheidenden Einfluss auf den Finanzhaushalt
des Bundes ausübt, ist unmöglich vorauszubestimmen. Im
Jahre 1960 betrug die nominelle Zunahme des Volks-
einkommens 8 % und im Jahre 1961 belief sie sich auf 11 %.
Wie wird sie sich in den nächsten Jahren entwickeln?
Werden es 3%, werden es 6% sein? Mit grosser Wahr-
scheinlichkeit dürfte lediglich vorausgesagt werden, dass
die zukünftigen prozentualen Zuwachsraten des Volks-
einkommens die ausserordentliche Höhe der letzten Jahre
nicht mehr erreichen werden, dass sie absolut und relativ
abnehmende Tendenz auf weisen dürften.

Wie wird sich die Aufwandseite des Bundeshaushaltes
entwickeln? Der allgemeine Aufwand und die Personal-
kosten werden wohl weiterhin ansteigen. Dasselbe gilt von
den Soziallaufwendungen. Weitere wesentliche Verbesse-
rungen der AHV- und der JV-Leistungen werden nicht zu
umgehen sein. Die Tarifrevision bei der Kranken- und
Unfallversicherung soll den Bund mit 24 Millionen belas-
sten. Der Zivilschutz soll ab 1966 jährlich 120 Millionen
erfordern. Die Aufwendungen für die Landesverteidigung
sollen bis 1968 nach gewissen Auskünften von zuständiger
Seite auf 1,7 oder 1,8 Milliarden ansteigen. Anderseits
rechnet man mit einem gewissen Ausfall bei den Einfuhr-
zöllen, nicht nur bei einer Assoziierung der Schweiz mit
der EWG - in diesem Falle müssten Ersatzmassnahmen
gesucht werden - sondern auch, weil man annimmt, dass
die sogenannte «Kennedy-Runde» im GATT zu einer
Schmälerung der Zolleinnahmen ohne Kompensation
führen werde. Ein gewiss mit allen Vorbehalten zu betrach-
tendes Zukunftsbudget der Finanzverwaltung rechnet mit
Reinerträgen bei günstiger Entwicklung des Volksein-
kommens bis 1968. Bei weiterhin zunehmendem Volksein-
kommen darf aber die verfassungsmässige Pflicht zur
Abtragung des Bilanz-Fehlbetrages auf keinen Fall ver-
nachlässigt werden, sagt die Eidgenössische Finanzver-
waltung am Ende ihres Berichtes, von dem sie selbst erklärt,
dass er kaum mehr als eine Spekulation mit vielen Unbe-
kannten sei. Meinerseits möchte ich ihre Forderung,
dass auch die künftige Finanzordnung für die Abtragung
des Fehlbetrages der Bilanz Mittel einbringen soll, mit
Nachdruck unterstützen, weil man in der öffentlichen Dis-
kussion um den Steuerabbau immer wieder die Tatsache
völlig verschweigt, dass der Bund im Momente, da die
neue Finanzordnung in Kraft treten wird, noch einen Fehl-
betrag von etwa 5000 Millionen Franken mitzuschleppen
haben wird.

Das Finanzdepartement, das mit seinen Mitarbeitern
zwischen beiden Sessionen der Kommission eine grosse
Arbeit zu leisten hatte, die vor allem in der genauen Über-
prüfung aller in der ersten Sitzung aufgeworfenen Abände-
rungsmöglichkeiten bestand - wofür ich hier Herrn Bun-
desrat Bonvin und seinen Mitarbeitern den wohlverdienten
Dank der Kommission aussprechen möchte -, hat uns auch
einen Zeitplan für die Ausführungsgesetzgebung unter-
breitet. Während man damit rechnet, dass die Volks-
abstimmung über die Verlängerung der geltenden Finanz-
ordnung im Dezember dieses Jahres durchgeführt werden
könne, ist ein Verrechnungssteuergesetz auf Ende 1964
zu erwarten. Auch die Ausführungsbestimmungen zum

Amnestiebeschluss (wenn er gefasst wird) sind im Laufe
des Jahres 1964 dem Parlament zu unterbreiten. Das zu-
künftige Wehrsteuergesetz sollte ab 1. Januar 1967 in
Rechtskraft erwachsen können. Ein revidiertes Stempel-
steuergesetz will nach Erlass des Verrechnungssteuer-
gesetzes den Räten unterbreitet werden. Die Beseitigung
des Stempelnotrechts soll vorausgehend im Verrechnungs-
steuergesetz erfolgen. Schliesslich soll ein Gesetz über die
Warenumsatzsteuer geschaffen werden, wobei man aber
vorläufig noch die Entwicklung der Integrationsfrage ab-
warten will. Nicht zuletzt im Hinblick auf die immer wieder
hinausgeschobene Ausführungsgesetzgebung erscheint es
dem Bundesrat und der Mehrheit der Kommission als
richtig, die Geltungsdauer der Vorlage nun einmal auf
zehn Jahre auszudehnen. Für die Gesetzgebung ist eine
gewisse Stabilität der verfassungsrechtlichen Grundlagen,
eine gewisse längere verfassungsmässige Ruhepause unab-
dinglich. Wir halten vor allem aus diesem Grunde die zehn-
jährige Geltungsdauer für richtig.

Zu den verschiedenen Abänderungsanträgen werde ich
in der Detailberatung Stellung nehmen. Die Kommission
hat einstimmig Eintreten auf die Vorlage beschlossen. Sie
empfiehlt Ihnen, im gleichen Sinne zu entscheiden.

Hier wird die Beratung abgebrochen
Ici, le débat est interrompu
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Allgemeine Beratung - Discussion générale

Gemperli: Ich bin in der vorteilhaften Lage, Ihnen
mitzuteilen, dass unsere Fraktion Ihnen empfiehlt, auf die
Beratung der Vorlage einzutreten. Ich möchte dieser
Erklärung noch einige möglichst kurze Bemerkungen
beifügen. Ich werde dabei versuchen, mich möglichst an
die Meinung der Fraktion zu halten.

Das heute geltende Gesetz, das heisst der heute geltende
Absatz l von Artikel 41 ter enthält im wesentlichen folgende
Bestimmungen: Der Bund kann in den Jahren 1959 bis 1964
eine Warenumsatzsteuer, eine Wehrsteuer und eine Bier-
steuer erheben. Das einzig Neue der Vorlage des Bundes-
rates vom 18. Mai 1962 besteht darin, dass die Jahreszahl
1964 durch 1974 ersetzt wird. Das ist ein Minimum an
Änderung, ein Minimum an Konzeption, wie unser
Kommissionspräsident gesagt hat, ein Minimum für so
viel Geld, das von uns, das heisst von den Steuerpflichtigen,
verlangt wird. Mehr Geld als Geist. Ich möchte mich jetzt
aber nicht in philosophischen und grossen grundsätzlichen
Erörterungen ergehen, nachdem mir gestern mein früherer
Kollege Eggenberger empfohlen hat, das nicht zu tun. Ich
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beschränke mich darauf, drei Fragen vielleicht von grös-
serer Wichtigkeit zu behandeln. Erstens die Geltungsdauer,
zweitens die finanzielle Tragweite der Verlängerung,
drittens die Bedeutung der von der Kommission vorge-
schlagenen Änderungen. Ich könnte auch noch die Frage
beifügen: genügen diese Änderungen? Aber weil ich für
die Fraktion sprechen soll, darf ich nicht sagen, dass sie
nicht genügen. Die Geltungsdauer wird um 10 Jahre
verlängert. Es liegt also erneut eine Befristung vor. Die
Frage lautet : Ist die Befristung grundsätzlich noch richtig ?
In der Kommission gab es - unser Kommissionspräsident
hat bereits darauf hingewiesen - eine Stimme, die glaubte,
man könne auf eine Befristung verzichten, offenbar davon
ausgehend, dass man, wenn schon nötig, die Verfassungs-
bestimmungen ohnehin abändern könnte oder müsste.
Diese Meinung rechnete offenbar nicht mit dem Fiskalis-
mus des Fiskus, der nie so unverhüllt in Erscheinung
getreten ist wie in den letzten Zeiten. Sowohl in der Kom-
mission, wie auch in unserer Fraktion, wurde die Befristung,
und zwar auf 10 Jahre, mehrheitlich als zweckmässig
anerkannt. Die Entwicklung der Finanzlage seit Beginn der
geltenden Finanzordnung ist eine überzeugende Illustration
für eine Beschränkung der Geltungsdauer. Diese Finanz-
Ordnung 1959-1964, die ja schon 1957 vorbereitet^ wurde,
war schon im ersten Jahre ihrer Anwendung, am ent-
sprechenden Finanzplan gemessen, überholt und ist es
heute erst recht. Man müsste sie heute auch ohne die
in der Verfassung vorgesehenen Beschränkungen ändern.
Nur am Rande noch die Frage: Was wäre erst passiert,
wenn die Vorlage von 1953 vom Volke angenommen
statt abgelehnt worden wäre ?

Die finanziellen Auswirkungen im Falle einer Ein-
ordnung unseres Landes in die europäische Wirtschafts-
integration mit Zollausfällen von 11/2 Milliarden Franken,
können an der Frage der Dauer der verlängerten Finanz-
ordnung kaum etwas ändern. Der Bundesrat hat die
Behandlung dieser Frage insoweit mit Recht ausgeklam-
mert, als man erstens nicht weiss, wann und in welcher
Form dieses ausserordentliche Ereignis eintritt und zwei-
tens wie hoch alsdann unsere Fiskaleinnahmen bzw. die
noch zu deckenden Fehlbeträge sein werden. Wäre der
Ausfall dannzumal nur einigermassen so gross wie ange-
nommen, müsste die Lücke durch besondere Steuer-
erlasse geschlossen werden. «Die Grundlagen hiefür - ich
zitiere jetzt den Bundesrat in seiner Botschaft - wären
im gleichen Beschluss zu verankern, der die Integration
vorsieht.» Dieses Vorgehen würde die Aufklärung des
Volkes über die Tragweite einer Integration -auch von
dieser Seite her sehr eindrücklich beleuchten. Es müsste
dann nur noch der angedeutete Versuch gemacht werden,
den Ausfall an Verbrauchssteuern durch direkte Bundes-
steuern zu decken. Dann wäre der Erfolg so ziemlich
sicher.

Nach der von General de Gaulle in der Pressekonferenz
vom 14. Januar 1963 geschaffenen Lage ist das Integrations-
tempo auch von der finanzpolitischen Seite her gesehen in
wohltuender Weise verlangsamt worden, so dass die Frage
der Integration nicht weiter mit der Frage der Geltungs-
dauer der Finanzordnung verquickt zu werden braucht.

Zweitens : Finanzbedarf und Finanzlage. Unsereins ist
bei Steuervorlagen gewohnt, nach dem zu deckenden
Finanzbedarf zu fragen. Zu Anfang unserer Steuergesetze
steht ja in der Regel die Norm, dass Einkommens- und
Vermögenssteuern nur soweit zu erheben seien, als die
übrigen Einnahmen die Ausgaben nicht decken würden.
Die Botschaft des Bundesrates stellt ganz einfach folgendes
fest: Machen sich auf wirtschaftlichem oder politischem

Gebiet nicht einseitig neue Kräfte und Entwicklungen
geltend, so wird man sagen dürfen, dass die heutigen
Einnahmequellen des Bundes die Kosten zu decken ver-
mögen, welche ihm aus der Erfüllung seiner Aufgaben
erwachsen. Diese Frage - glaube ich - kann ohne weiteres
bejaht werden. Sie ist aber nicht ganz vollständig. Es haben
sich in der letzten Zeit, insbesondere auch nach dem
Erscheinen der Botschaft, neue, explosiv wirkende Kräfte
geoffenbart. Die Einnahmequellen überfliessen in einem
Masse, wie dies nie vorausgesehen werden konnte. Der
Herr Kommissionspräsident hat darüber bereits die
nötigen zahlenmässigen Unterlagen geboten. Ich stelle
lediglich zusammenfassend fest, dass wir seit der Staats-
rechnung 1961 Reinerträge von im Durchschnitt einer
halben Milliarde Franken haben und haben werden. In
den neuen Schätzungen für das Jahr 1964 wird ein Rein-
ertrag von 510 bis 570 Millionen Franken eingesetzt, dies
alles trotz den grossen Militärausgaben, die inzwischen
auf Grund der Militärorganisation und der entsprechenden
Materialvorlagen eingetreten sind. Der Fehlbetrag der
Bilanz wird Ende 1963 kaum mehr als 5 Milliarden gegen
rund 8,5 Milliarden Franken im Jahre 1946 ausmachen. Im
Verhältnis zum Volkseinkommen ist er in dieser Zeit
von 58% auf etwa 17% im Jahre 1961 zurückgegangen.
Die Budgetbotschaft pro 1963 enthält unter Hinweis auf
den zu erwartenden Reinertrag die ungewöhnlich ein-
sichtige Bemerkung: «In ändern Staaten gäbe diese Fest-
stellung voraussichtlich Anlass dazu, den Voranschlag
durch Herabsetzung der Einnahmen oder durch Erhöhung
der Ausgaben zu korrigieren.» Es wird dann beigefügt:
Bei uns bedürfen solche Korrekturen einer besondern
Rechtsetzung. Diese Gelegenheit für eine Korrektur, in
diesem Falle jetzt der Einnahmen, die sich besonders
aufdrängt, bietet diese Vorlage über die Finanzordnung.

Unsere Fraktion teilt die Auffassung der Kommission,
dass mit dieser neuen Finanzvorlage nicht vor das Volk
gegangen werden kann, ohne dass gleichzeitig gewisse
ansehnliche Steuererleichterungen gewährt werden. Nach
den neuesten Schätzungen der Eidgenössischen Finanz-
verwaltung für die Jahre 1964-1969 wird bei den zu ver-
längernden Steuerarten bei einer Zunahme des Volks-
einkommens von 6% - im Jahre 1961 waren es 8%, 1962
11% - mit folgender Entwicklung gerechnet: 1963 Wehr-
steuer 381 Millionen Franken, 1965 640 Millionen Fran-
ken, 1968 1090 Millionen Franken. Eigentlich wäre es
richtiger, die Durchschnitte der Perioden zu nennen. Wir
hatten in der elften Periode 445 Millionen Franken, für
die Periode 1968/69 wird mit 850 Millionen Franken
gerechnet.

An Warenumsatzsteuern sind im Budget 1963 970 Mil-
lionen Franken vorgesehen; für 1968 rechnet man mit
1470 Millionen Franken.

Das Total des Ertrages an diesen beiden Kriegssteuern
entwickelt sich von rund 1370 Millionen Franken auf
2589 Millionen Franken. Die Zahl von rund 2600 Millionen
Franken Steuern ist mit allen Vorbehalten einer Schätzung
der Inhalt der narkotischen Formulierung von Artikel 41,
Absatz l, der Verfassungsvorlage, in der eben nur eine
Jahreszahl geändert wird. Eine solche Entwicklung der
Finanzlage und solche Zukunftaspekte hätten bei der
Finanzgesinnung in den Kantonen, wo man den Steuer-
zahlern etwas nähersteht, eine sofortige Steuerentlastung -
immer über die Steuerfüsse und ähnliche Mittel - als
geboten erscheinen lassen. Beim Bund ist es noch nicht so
weit. In der ursprünglichen Botschaft ist in keiner Weise die
Rede von Steuerentlastungen. In einer späteren, von der
Kommission veranlassten Ergänzungsbotschaft versucht
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der Bundesrat, alle zur Prüfung vorgelegten Anträge
(Erhöhung der steuerfreien Grenzen, Kinderabzüge, Frage
der Beseitigung der kalten Progression) auf die Ausfüh-
rungsgesetzgebung zu verweisen, indem er in einem Zusatz
zu Artikel 8, Absatz 3, Buchstabe b, der Bundesverfassung
eine entsprechende Ermächtigungsklausel zuhanden der
Ausführungsgesetzgebung zugestehen wollte. Dies hätte
voraussichtlich zur Folge gehabt, dass die Frage erst nach
dem Inkrafttreten der neuen Ordnung, also nach dem
I.Januar 1965, ihre Lösung gefunden hätte. Um sicher
zu gehen und wenigstens ab I.Januar 1965 die fälligen
Steuererleichterungen zu gewährleisten, schlägt die Kom-
mission die aus der Fahne ersichtlichen Steuererleichte-
rungen vor. Ich verweise Sie auf Artikel 8, Absatz 3,
Buchstabe b (insbesondere erhöhte Abzüge für Verheiratete
und Kinder sowie die Streckung des Tarifs für das Ein-
kommen der natürlichen Personen). Die Kommissions-
mehrheit geht von einer ab 1965 zu korrigierenden Teue-
rung von 20%, die Kommissionsminderheit und, wie ich
glaube, auch der Bundesrat von einer solchen von 10% aus.
Unsere Fraktion ist in dieser Frage geteilter Meinung, wie
Sie schon aus der Fahne ersehen. Ich erinnere an den
Minderheitsantrag Heil mit seiner heillos roten und grünen
Partnerschaft. Ich glaube, Sie gehen mit mir darin einig,
dass der mit 40 Millionen Franken errechnete totale
Steuerausfall in einem äusserst bescheidenen Verhältnis
steht zur Finanzlage, insbesondere zu den dargelegten
Mehreinnahmen der verlängerten Finanzordnung, aber
auch zu den Entlastungen, die zugunsten der geltenden
Finanzordnung 1959-1964 gewährt wurden. Diese Ent-
lastungen wurden mit 440 Millionen Franken beziffert,
wovon 274 Millionen Franken auf die Wehrsteuer ent-
fielen.

Ich möchte meine Bemerkungen abschliessen und noch
folgenden Hinweis anbringen: Es sind auf der Fahne, wie
Sie gesehen haben, weitere Abänderungsanträge einge-
tragen. Auf einen habe ich bereits hingewiesen. Da unsere
Fraktion von Anfang an den Standpunkt eingenommen
hat, dass gegenüber der geltenden Finanzordnung mög-
lichst wenig geändert werden sollte, darf angenommen
werden, dass bei den übrigen Abänderungsversuchen,
insbesondere bei der Warenumsatzsteuer^ den Anträgen
des Bundesrates und der Kommissionsmehrheit zugestimmt
werden wird. Was die Amnestie anbelangt, wird dafür ja
eine besondere Vorlage unterbreitet, welche von der
Fraktion ebenfalls befürwortet wird.

Ich empfehle Ihnen noch einmal, auf die Beratung der
Vorlage einzutreten.

Suter. Zum Eintreten wird für unsere Fraktion mein
Kollege Herr Dr. König sprechen. Ich möchte Ihnen nur
kurz meinen Antrag zu Artikel 41 ter, Absatz 4, begründen,
weil ich leider nachher verreisen muss.

Am 9. März 1961 habe ich hier ein Postulat begründet,
das den Bundesrat einlud, die seinerzeit verfügte vorüber-
gehende Reduktion der Biersteuer wieder auf die ursprüng-
liche Höhe zu korrigieren und den Mehrertrag zu verwenden,
um den Absatz von Milch und Milchprodukten zu fördern.
Tatsächlich war während der Kriegszeiten die Ertragslage
der Brauereien nicht so üppig, und bereits 1943 wurde den
Brauereien eine gewisse Erleichterung gewährt, indem die
Zollzuschläge für Gerste und Malz herabgesetzt wurden.
Am 9. Januar 1945 erfolgte die Reduktion der Biersteuer
auf die Hälfte, nämlich auf 6 Franken anstatt vorher
12 Franken pro Hektoliter. Es handelte sich dabei auch
nach Auffassung des Bundesrates um einen Steuererlass,
um einer bedrängten Industrie zu helfen. Herr Bundesrat

Nobs erklärte am 13.Juni 1945 im Nationalrat wörtlich:
«Der Bundesrat hat erklärt und wiederholt diese Er-
klärung heute: Sobald die Voraussetzungen für den
Steuererlass dahinfallen, werden wir sofort die Steuersätze
wieder erhöhen. Es handelt sich also um eine vorüber-
gehende Massnahme. »

Bei der Begründung des Postulates habe ich Ihnen aus-
führlich dargelegt, dass die Voraussetzungen für den
Steüernachlass längst dahingefallen sind und es höchste
Zeit wäre, das Versprechen, das Herr Bundesrat Nobs hier
abgegeben hat, einzulösen. Herr Bundesrat Tschudi hat
als Vertreter des verhinderten Herrn Bourgknecht vor zwei
Jahren das Postulat entgegengenommen. Leider wurde es
aber im Vorschlag für die Neuordnung der Bundes-
finanzen nicht berücksichtigt. Mein Antrag hat lediglich
den Zweck, die seinerzeitige Ordnung wieder herzustellen
und die vorübergehend verfügte Reduktion aufzuheben.

Ohne Zweifel hat sich inzwischen die Lage der Braue-
reien noch weiter erheblich verbessert. Der Bierausstoss ist
gestiegen im Durchschnitt von 1,54 Millionen Hektoliter
in den Jahren 1945-1949 auf 2,34 Millionen 1950-1955,
3,12 Millionen 1956-1960 und im Braujahr 1961/62 sogar
auf 3,94 Millionen.

Pro Kopf der Bevölkerung betrug der Bierkonsum in
den entsprechenden Jahren durchschnittlich 34,1 Liter,
48,5 Liter, 60,1 Liter, 72 Liter. Auch das finanzielle Bild
ist entsprechend. Die Ausgaben für Bier in der Schweiz
stiegen von 1945/46 112 Millionen Franken auf 182 Millio-
nen 1947-1949 im Durchschnitt, 270 Millionen 1950-1955
und 421 Millionen 1956-1960. Pro Einwohner entspricht
das Auslagen von 25, 39, 56 und zuletzt 81 Franken.
Auch die Ertragslage ist ausgezeichnet und schlägt sich
nieder in den Abschlüssen. Betrug 1946 der Dividenden-
durchschnitt noch 4,35%, 1953 7,23%, zeigen die Ab-
schlüsse von sieben Grossbrauereien für das Braujahr
1961/62 folgende Zahlen: eine Brauerei 7,5%, eine Brauerei
9%, vier Brauereien 10% und eine Brauerei 12,9%,
wobei zu bedenken ist, dass in allen Fällen die Dividende
nur einen Bruchteil des Ertrages darstellt. Bei den sieben
Brauereien schwankt die Dividende zwischen einem
Fünftel und einem Zwanzigstel des Reinertrages vor
Abschreibungen und der Hälfte und einem Zehntel des
ausgewiesenen Reingewinnes nach Abschreibungen, das
heisst also, dass es Brauereien gibt, die selbst nach kräftigen
Abschreibungen so viel Reingewinn haben wie sie Aktien-
kapital besitzen.

Ich glaube, diese wenigen Beispiele dürften genügen um
zu beweisen, dass die Ertragslage der Brauereien sicher
keine Notlage mehr darstellt und dass eine Reduktion,
die seinerzeit als Hilfe gewährt wurde, nicht mehr gerecht-
fertigt ist. Ein Steuererlass ist unter diesen Umständen
sicher nicht mehr zu verantworten. Wir wollen ja aber auch
keine Steuern horten, sondern im Postulat habe ich Ihnen
bereits einen Weg gewiesen, wie diese Mehrerträge zweck-
mässig angewendet werden können. Damit wäre auch eine
aktuelle Frage gelöst, die der Landwirtschaft zugute
käme, wenn die Milchprodukte gefördert werden können
im Absatz.

Ich bitte Sie darum, meinem Antrag zuzustimmen,
mit dem Sie lediglich wieder einigermassen das seiner-
zeitige Gleichgewicht herstellen.

M. Clottu. Le Conseil fédéral nous propose une proro-
gation pure et simple pour dix ans, dès 1965, du régime
financier transitoire que nous connaissons depuis 1959 et
qui concerne l'impôt sur le chiffre d'affaires, l'impôt pour
la défense nationale et l'impôt sur la bière.
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Une question préliminaire nous paraît devoir être
d'emblée tranchée: faut-il admettre une prorogation de
cette nature - éventuellement, comme le propose notre
commission, avec quelques modifications dans l'application
- ou, au contraire, faut-il à nouveau discuter le fond de tout
le problème: Le groupe libéral, au nom duquel je m'ex-
prime maintenant, a des raisons particulières de se poser
cette question. En effet, il est - vous le savez - et il reste
adversaire de l'impôt fédéral direct. Vous connaissez nos
raisons. Je les rappelle en quelques mots: nous estimons
que les impôts directs doivent demeurer du domaine canto-
nal et que la Confédération ne doit se réserver, comme
ressources fiscales, que les impôts indirects. C'est, pour
nous, le seul moyen d'établir une répartition claire des
compétences fiscales entre la Confédération et les cantons.
C'est aussi, à nos yeux, le seul moyen de laisser aux cantons,
en cette matière, le sens de leur responsabilité politique.

Cela étant, nous avons admis et nous admettons tou-
jours que, lorsque la couverture des frais de la défense
nationale exige un effort extraordinaire de la part du peuple
suisse, un impôt direct fédéral peut se justifier. Mais nous
constatons que cette condition n'est pas remplie aujour-
d'hui. Il est évident - les comptes de ces dernières années
le démontrent - que la Confédération n'a actuellement pas
besoin de l'impôt de défense nationale, autrement dit de
l'impôt direct, pour couvrir ses excédents de dépenses mili-
taires. Il est tout aussi bien établi que la Confédération
n'a pas non plus besoin de cette source fiscale pour amortir
normalement la dette contractée pour la défense du pays
lors de la dernière guerre. Nous avions développé une
pareille argumentation en 1957 et en 1958 lorsque, devant
ce plénum, se débattaient les modalités et les conditions
du régime financier entré en vigueur en 1959. Le'Gou-
vernement et les partisans du maintien de l'impôt fédéral
direct avaient affirmé à ce moment-là que ledit impôt
était indispensable à l'équilibre des finances de notre pays.
Nous avions dit: non. La réalité nous a donné raison.

Nous devrions donc aujourd'hui, si nous obéissions à la
doctrine pure, nous opposer de nouveau à l'inscription de
l'impôt fédéral direct, baptisé impôt de défense nationale,
dans le régime financier à reconduire dès 1965. Nous ne le
ferons cependant pas. Pourquoi ce changement d'attitude ?
S'agit-il d'une modification de notre position de principe?
Il n'en est rien. Nous estimions simplement que nous
devons prendre en considération les circonstances parti-
culières qui sont celles de la Suisse actuelle, non pas à cause
de sa situation financière et fiscale immédiate, mais en
prévision de sa situation économique générale dans l'Europe
de demain.

Le président de notre commission, Monsieur Glasson,
a relevé hier, avec raison, après le Conseil fédéral, quels
seraient les problèmes qui pourraient naître pour nous
d'une intégration économique européenne à laquelle la
Suisse prendrait une part plus ou moins grande, selon
une évolution dont nous ne sommes pas encore maîtres.
Il a relevé combien cette intégration pourrait bouleverser
notre système fiscal ensuite d'un amoindrissement considé-
rable du produit des droits de douane. Nous pensons qu'en
fonction de ce fait-là et de ce fait-là uniquement, il n'est
pas opportun d'ouvrir aujourd'hui une nouvelle «bataille»
au sujet de l'impôt fédéral direct et, en même temps,
de l'impôt sur le chiffre d'affaires puisque, dans de nom-
breux cercles politiques, ces deux impôts sont liés politi-
quement l'un à l'autre.

Ces circonstances ne sont cependant, d'après nous, que
temporaires. Nous croyons que, d'ici assez peu d'années,
la situation de l'Europe économique sera passablement

plus claire que maintenant. Nous souhaitons vivement
qu'à ce moment-là, dans l'établissement d'un régime fiscal
fédéral qui sera, peut-être, entièrement nouveau dans son
ensemble, l'on puisse faire abstraction de l'impôt direct
dit de défense nationale.

Le président de notre commission,, faisant allusion
hier aux partisans de la suppression de l'impôt fédéral
direct, a parlé de «dernier carré». Lorsqu'on utilise ces
mots, on voit immédiatement le dernier carré de Waterloo,
composé d'hommes qui, pour la gloire et le drapeau, se
battent encore, alors qu'il semble que la défaite est quasi
certaine. Non, nous ne jugeons pas que nous appartenions
à un dernier carré, nous, les adversaires de l'impôt fédéral
direct. Nous sommes d'avis que la clarté dans la structure
étatique et fiscale sera toujours vraie et conservera toujours
sa pertinence. Nous pensons que ni la Confédération, ni les
cantons n'ont un intérêt quelconque à maintenir, de façon
constante, l'imbrication actuelle de leurs ressources fiscales,
imbrication qui entraîne des complications administratives
et, pour les cantons surtout, une perte évidente d'énergie
politique. Il est regrettable de constater qu'aujourd'hui la
plupart des cantons admettent l'impôt fédéral direct. Pour-
quoi ? Parce que, très confortablement, sans avoir à fournir
un effort de législateur et sans avoir à assumer la responsa-
bilité politique de cet effort, ces cantons reçoivent de la
Confédération des sommes fort importantes représentant
leur part à l'impôt fédéral direct. C'est là une politique
de facilité. Ce n'est pas politique à longue vue.

Nous estimons que les cantons, s'ils veulent encore
s'affirmer comme tels dans notre Confédération, devront
savoir demain renoncer à toute part d'impôt fédéral direct
et, cette décision étant prise, renoncer à soutenir l'impôt
fédéral direct lui-même dans des conditions et des temps
normaux. On nous répondra - on l'a fait dans les débats
de la commission - que l'impôt fédéral direct permet aux
cantons financièrement faibles de participer à une redistri-
bution des deniers publics. Nous sommes très heureux
que, par la Confédération, les cantons économiquement
faibles bénéficient d'une pareille redistribution. Mais, pour
y aboutir, il n'est nullement nécessaire de connaître un
impôt fédéral direct. Déjà aujourd'hui, la péréquation
financière entre cantons s'applique au versement de sub-
ventions fédérales qui n'ont aucun lien avec l'impôt fédéral
direct. La péréquation, c'est-à-dire la façon de répartir des
deniers fédéraux entre cantons, est un simple instrument
de procédure; c'est un système. Il est faux de l'inclure dans
le problème fondamental de l'impôt fédéral direct.

Si vous le voulez bien, revenons toutefois au présent.
Les propos que je viens de tenir concernent des débats
ultérieurs sur le régime financier fédéral. Dans le présent,
pour les raisons que je vous ai dites et en fonction de cir-
constances qui sont nettement temporaires, savoir du
grand point interrogatif que nous pose aujourd'hui l'inté-
gration économique européenne, nous admettons le prin-
cipe d'une reconduction, dès 1965, d'un régime financier
fédéral comprenant l'impôt de défense nationale. Mais cette
adhésion est assortie de conditions. Nous estimons que
l'impôt de défense nationale doit être allégé. Cette question
sera discutée lorsque nous examinerons les articles du
projet qui nous est soumis. Nous jugeons au surplus que la
durée proposée pour le nouveau régime fiscal fédéral
transitoire doit être abrégée. Un délai de dix ans nous
paraît beaucoup trop long. Nous avons déposé dans ce sens
un amendement que nous développerons en temps utile.

Pour le moment et sous les conditions indiquées, je
vous apporte l'accord du groupe libéral quant à l'entrée
en matière.
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Duft: Nachdem mein Freund und Kollege Gemperli
in seiner humorvollen Weise feststellte, dass er als Frak-
tionsredner sich selber gewisse Einschränkungen aufzuer-
legen habe, das heisst zum Ausdruck brachte, dass er mit
den Meinungsäusserungen, die er als .Fraktionsredner zu
machen hatte, nicht in allen Punkten übereinstimme, habe
ich den Vorzug, aus meinem Herzen keine Mördergrube
zu machen und meine persönliche Auffassung zur Frage
der Geltungsdauer der eidgenössischen Finanzordnung
zum Ausdruck zu bringen.

Wenn wir uns heute aus guten Gründen veranlasst
sehen, an der Vorlage zur Weiterführung der bisherigen
Finanzordnung einige Korrekturen anzubringen, so heisst
das nicht, dass wir die Bemühungen verkennen, die der
Bundesrat auf die Vorbereitung der Vorlage verwendete.
Schon der Vorentwurf, der den Kantonsregierungen, den
Wirtschaftsverbänden, den politischen Parteien und der
Konferenz der kantonalen Finanzdirektoren zur Vernehm-
lassung unterbreitet wurde, zeugte davon. Das Resultat
der Antworten auf diesen Vorentwurf steckte interessanter-
weise wieder einmal mehr die Weitschichtigkeit der Bun-
desfinanzprobleme ab, zugleich aber ihre ganze Komplexi-
tät. Es ist deshalb verständlich, dass sich der Bundesrat
schliesslich entschloss, die Weiterführung der verfassungs-
mässigen Geltungsdauer des 1964 hinfällig werdenden
Artikels 41 ter der Bundesverfassung wiederum befristet,
und zwar bis 1974, zu beantragen. Damit stellt sich für uns
als erstes auch diesmal die Frage der Dauer der neuen.
Finanzordnung. Ich habe schon bei der Beratung der jetzt
noch geltenden Finanzordnung den Antrag auf eine acht-
jährige Geltungsdauer gestellt. Die Ratsmehrheit beschloss
dann aber eine Befristung auf 6 Jahre.

Bemerkenswerterweise stimmen die meisten Eingaben,
in denen die Umfrage des Finanz- und Zolldepartementes
beantwortet wurden, der vorgeschlagenen Dauer von 10
Jahren zu. Angesichts der Belastung des Bundes kann denn
auch tatsächlich kaum mehr von einer Beseitigung der
direkten Bundessteuer, der Wehrsteuer, die Rede sein,
nicht einmal mehr von föderalistischen Gesichtspunkten
aus, schon allein deshalb nicht, weil die Kantone heute
allzu sehr selber an der eidgenössischen Wehrsteuer inte-
ressiert sind. Aber gerade deshalb darf man heute wieder
einmal darauf aufmerksam machen, dass die Gestaltung
des Verhältnisses Bund/Kantone in der steuerpolitischen
Domäne nun doch bald einmal einer grundsätzlichen
Abklärung entgegengeführt werden sollte. Im Interesse
dieser grundsätzlichen Abklärung rechtfertigt sich allein
schon dieses Mal die zehnjährige Befristung der Waren-
umsatz-, der Wehr- und der Biersteuer, dies aber noch
aus einem ändern Grunde: Mit ihrer Bemerkung, der
Problemkreis der finanziellen Auswirkung der Wirtschafts-
integrationsbestrebungen im europäischen Bereich sei
ausgeklammert worden, weist die Botschaft des Bundes-
rates selber auf einen entscheidenden Grund zur weiteren
Befristung der bisherigen provisorischen Finanzordnung
hin. Gerade im Hinblick auf die europäischen Integrations-
bestrebungen, die in jedem Fall auch auf unser Land
starke Auswirkungen auslösen werden, wäre es unsinnig,
eine unbefristete Weiterführung der geltenden Finanz-
ordnung zu postulieren. Die Situation ist heute doch so,
dass wir zum mindesten in absehbarer Zeit - es kann sogar
rascher sein als es uns angenehm ist - vor die Notwendig-
keit einer gründlichen und grundsätzlichen Überholung
unseres Fiskalsystems gestellt werden können.

In der Botschaft des Bundesrates wird darauf hinge-
wiesen, dass, wenn es zum Beispiel zur Assoziation dei
Schweiz mit der EWG kommt, und sich unser Land damit
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in die europäische Wirtschaftsintegration einordnet, wir
dann nicht nur die Industriezölle, sondern auch die Agrar-
und die Finanzzölle weitgehend abbauen müssten. Das
aber wäre, wie die Botschaft erklärt, «gleichbedeutend
mit dem Wegfall eines Drittels aller Fiskaleinnahmen».
Auch die jetzt zu verlängernde Finanzordnung bleibt aus
diesen Überlegungen heraus eine Übergangsordnung; sie
auf weitere 10 Jahre festzulegen, rechtfertigt sich aus den-
selben Gründen.

Nun stellt sich aber die Frage, ob die bisherige Finanz-
ordnung mit oder ohne Korrekturen, wie das der Bundes-
rat in seinem Antrag vorgesehen hatte, für weitere 10
Jahre verlängert werden soll. Schon der Ständerat hat
sich diese Frage gestellt. Er stimmte allerdings dem bundes-
rätlichen Antrag tel quel zu. Die Standesherren sahen sich
aber doch veranlasst. mit einem Steuerabbaupostulat
den Bundesrat zu beauftragen, dem Parlament für die
nächste Erhebungsperiode Vorschläge zur Beseitigung der
sogenannten kalten Progression bei der Wehrsteuer der
natürlichen Personen zu unterbreiten. Offenbar soll damit
auch die Zustimmung des Volkes zur Verlängerung der
Verfassungsvorlage erleichtert werden.

Wenn unsere vorberatende Kommission heute nicht
mehr nur rhetorisch von begründeten und, möglichen
Entlastungen bei der Wehrsteuer sprechen will und deshalb
schon heute dem Plenum ihre Entlastungsanträge stellt
und diese bereits in der Verlängerungsvorlage festlegen
will, trägt sie einem in weiten Kreisen unseres Volkes
bestehenden Begehren Rechnung. Durch die Teuerung
und die damit Hand in Hand gehende Steigerung der Ein-
kommen bedingt, hat sich die reale Belastung der Wehr-
steuerpflichtigen über das vom Gesetzgeber bestimmte
Mass hinaus erhöht. Die Erfüllung der Forderung, ange-
sichts des Ausmasses der Geldentwertung und des reichlich
fliessenden Fiskalstromes, die ursprüngliche reale Steuer-
belastung, wie sie im Zeitpunkt der Gutheissung der
Finanzordnung bestanden hatte, aus allen Einkommens-
kategorien wieder herzustellen, entspricht überdies der
Steuergerechtigkeit. Eine grosse Gruppe von Steuerzahlern
ist durch die Preis-Lohnspirale in die kalte Progression
geraten. Höhere Nominallöhne führen in höhere Steuer-
progressionen. Dadurch werden die Grundsätze der
Steuerpolitik, die Besteuerung nach Leistungsfähigkeit
und Gerechtigkeit, tangiert. Während die Lohnerhöhun-
gen den Zweck des Teuerungsausgleiches erfüllen sollen,
schöpft der Staat rasch einen Teil dieses Ausgleiches für
sich ab. Die Ausgangslagen des Steuergesetzes werden
für den Steuerzahler in ungünstigem, für den Fiskus aber
in günstigem Sinne verändert.

Nachdem wir heute die Rekorderträge der Fiskalein-
nahmen des Bundes im Jahre 1962 kennen, kann kaum
mehr ernstlich die Zweckmässigkeit bestritten werden,
dem Bürger im Rahmen der verlängerten Finanzordnung
die berechtigten Steuererleichterungen zu gewähren. Sie
erreichen nämlich den Betrag von 3,63 Miüiarden gegen
2,98 Milliarden im Vorjahr und 2,8 im Jahre 1960. Im
Voranschlag für 1962 ist der Fiskalertrag auf 3,19 Milliar-
den Franken geschätzt, eine Annahme, die also mit 440
Millionen Franken übertreffen worden ist.

Ein Blick auf ganz wenige einzelne Fiskaleinnahmen
zeigt.eindrücklich, wie stark diese angewachsen sind. Bei
der Wehrsteuer gingen 1962 etwa 600 Millionen ein, das
heisst rund 152 Millionen mehr als im ebenfalls wehrsteuer-
starken Jahre 1960, mit einem Ertrag von etwa 450 Millio-
nen. Auch die Warenumsatzsteuer brachte ein um 122
Millionen verbessertes Resultat gegenüber dem Vorjahre.
Sie erzielte 1962 fast 900 Millionen Franken, gegenüber



Régime financier de la Confédération 66 12 mars 1963

772 Millionen Franken im Jahre 1961. Von den Einfuhr-
zöllen will ich in diesem Zusammenhange nicht mehr reden.
Ich möchte nur sagen: Die verstärkte Zunahme der Ein-
fuhrzölle ist um so beachtlicher, als sie trotz dem fort-
gesetzten EFTA-Zollabbau möglich wurde.

Mit diesem Überblick über das bemerkenswerte An-
wachsen der Fiskaleinnahmen des Bundes muss auch
festgestellt werden: Dem Bunde fliessen mehr Mittel zu,
als er zur Erfüllung seiner Aufgabe bedarf. Gleichzeitig
resultiert daraus aber auch eine überzeugende Begrün-
dung der Anträge auf Steuererleichterungen, vor allem
auch der Erweiterung-der sozialen Abzüge. Sie sind im
Interesse des Familienschutzes und im Interesse der schu-
lischen Erziehung der Jugend gerechtfertigt. Man darf
übrigens auch darauf hinweisen, dass die beantragten
Steuererleichterungen in erster Linie und vor allem den
unteren, aber auch den mittleren Schichten der Steuer-
zahler zugute kommen. Wiederum wird eine beachtliche
Zahl überhaupt aus der Steuerpflicht entlassen. Damit
verschiebt sich aber auch das Verhältnis der direkten zu
den indirekten Steuern zugunsten der indirekten Steuern.
Aus diesem Grunde stellt sich die Frage, ob bei der Waren-
umsatzsteuer die Möglichkeit von gewissen Konzessionen
offen gehalten werden kann. Eine Beurteilung eventuell
möglicher Änderungen ist ohnehin nicht ohne Berücksich-
tigung der Entwicklungen der europäischen Integrations-
bemühungen möglich. Zudem darfauch daraufhingewiesen
werden, dass der Anteil an indirekten Steuern in allen uns
umgebenden Staaten um 20 bis 30% höher ist als in der
Schweiz. Einzig in den Niederlanden stellen sich die indi-
rekten Steuern nur wenig über den schweizerischen Pro-
zentsatz.

Bei den vorzunehmenden Steuererleichterungen sollte
man aber auch die Begünstigung der Spartätigkeit und die
Eigentumsbildung in besonderer Weise berücksichtigen.
Eine gezielte steuerliche Aufmunterung rechtfertigt sich
nicht zuletzt im Interesse der Abwehr von unerfreulichen
Erscheinungen unserer heutigen Überkonjunktur, die
auf die Disharmonie zwischen Sparen und Investitionen
zu einem grossen Teile zurückzuführen sind. Wer mit
Hilfe einer Versicherung selber für sein Alter vorsorgt,
wer einen Teil seines Jahreseinkommens aufs Sparheft
oder auf Spezialkontos zur Erwerbung eines Eigenheims
oder in späterem Zeitpunkte eines Stockwerkseigentums
sich selber sicherstellt, hat nicht nur Anspruch auf Scho-
nung, sondern auch auf die Förderung des Sparwillens
durch gezielte Steuererleichterungen. Es liegt das nicht
zuletzt im Interesse einer bewussten Mittelstandspolitik. -
Aus den genannten Zahlen geht aber auch mit aller wün-
schenswerten Deutlichkeit hervor, dass eine Entlastung der
Steuerzahler um 30 bis 40 Millionen Schweizerfranken

. auch für den Bundeshaushalt durchaus tragbar ist. Ich
weiss zwar, dass in dieser Beziehung gerne mit der Schulden-
tilgung argumentiert wird, die in Zeiten guter Konjunktur
nicht verlassen werden dürfe. Ich bin ebenfalls dieser
Auffassung und stehe auch jetzt auf dem Standpunkt, dass
mit der Schuldenabtragung weitergefahren werden muss.
Immerhin konnte bis heute die Bundesschuld bereits -
wenn man noch das Resultat von 1962 mitrechnet - auf
etwa 5 Milliarden Franken abgebaut werden. Fraglich
bleibt deshalb lediglich, in welchem Tempo und wie weit
mit dem weiteren Abbau fortgefahren werden soll. Zum
mindesten darf jedoch heute schon festgestellt werden,
dass mit dem Argument der Schuldentilgung kaum mehr so
intensiv gegen die Vorstösse zur Steuererleichterung ope-
riert werden kann, die sich auch im Hinblick auf die
Abtragung des Bilanz-Defizites des Bundes in einem trag-

baren Rahmen halten. So wie sich uns heute die fiskal-
politische Situation präsentiert, kann man sich sogar tat-
sächlich fragen, ob überhaupt bis zum 1. Januar 1965
zugewartet werden müsse, bis das Volk zu seinen wohl-
begründeten Begehren auf steuerliche Entlastung kommen
soll. Ich möchte heute zu dieser Frage noch nicht ab-
schliessend Stellung nehmen. Die eidgenössischen Räte
werden sie in absehbarer Zeit diskutieren können. Eine
diesbezügliche Initiative ist zwar noch nicht eingereicht, hat
aber, wie wir wissen, die notwendige Unterschriftenzahl
von 50 000 bereits wesentlich überschritten.

Im Sinne dieser meiner Ausführungen stimme ich für
Eintreten auf die Vorlage zur Verlängerung des bisherigen
Finanzordnung des Bundes.

M. Dafflon: Une offensive de grand style est menée par
les milieux de la finance, des affaires et de la grosse indus-
trie, depuis le dépôt du message du Conseil fédéral en
mai 1962. Rien, absolument rien n'a été laissé de côté.
Depuis de nombreux mois, on a martelé l'opinion publique
afin qu'elle soit bien pénétrée de ces vérités premières: la
fortune, la grosse industrie, les milieux d'affaires de notre
pays sont les plus malheureux, ils sont injustement frappés
par un impôt inique, qui ne touche qu'eux et par conséquent
épargne les travailleurs.

Cette offensive a pour but de faire réduire l'impôt de
défense nationale faute d'en demander la suppression. Elle
se base sur l'expérience de 1957, époque où se discutait
aussi le problème du régime financier. Alors déjà, les
représentants du grand capital et de la grosse industrie
avaient obtenu la suppression de l'impôt de compensation,
celle de l'impôt sur le luxe, la suppression de l'impôt
complémentaire sur la fortune, auxquelles il faut ajouter
encore une baisse du taux d'imposition pour les gros
revenus. Ce qui aurait faire dire à l'époque à M. Streuli,
conseiller fédéral, que c'était là une réforme pour gens
riches. Non contents de ces avantages, les mêmes milieux
voudraient aujourd'hui une nouvelle diminution du taux
d'impôt de défense nationale, diminution qui les avan-
tagerait au premier chef. En effet, c'est de ces milieux
qu'est issu l'initiative actuellement en circulation, deman-
dant la réduction de 20 % sur les montants de l'impôt de
défense nationale dus pour les années 1962 et 1963.

Il faut reconnaître que la proposition est habile et
qu'elle a de grandes chances de réussir. M. Duft vient de
nous dire qu'elle a déjà récolté 50000 signatures. On y
mettra les moyens si nécessaire, car le jeu en vaut la chan-
delle. En effet, le bon peuple ne verra pas la grosse ficelle
qui est cachée derrière cette initiative, ficelle qui est tirée
par les milieux du grand capital. Et il est presque
certain que le peuple appelé à signer cette initiative,
n'aura pas en lisant la liste des personnes qui la patronne
- elles ont presque toutes le titre de docteur - ce réflexe
de prudence et de conservation: «Autant de docteurs
s'occupant de ma santé risque bien de me faire passer
de vie à trépas!»

Il est évident que cette initiative est une pression
exercée sur le parlement afin d'en obtenir immédiatement
ce qui a été déjà acquis en commission: la baisse du taux
de l'impôt de défense nationale pour les années à venir.

La tactique est subtile, on vide l'impôt de défense na-
tionale de sa substance, on le grignote, on lui applique la
politique - passez-moi l'expression - dite «du salami».
Ce que l'on n'a pas pu obtenir d'un seul coup, on l'ob-
tiendra en plusieurs fois, tranche par tranche et le bon
peuple ne s'en apercevra pas. On aura ainsi obtenu ce que
l'on voulait : la suppression de l'impôt de défense nationale,
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qui a le mérite à nos yeux - quoique imparfaitement et
insuffisamment - de ne pas imposer essentiellement et plus
fortement les salariés, mais également les gros revenus et
qui pourrait toucher aussi les grosses fortunes si l'impôt
complémentaire sur la fortune avait été maintenu. Depuis
1950, près de 400 000 personnes alors exemptées de l'impôt
de défense nationale y sont maintenant soumises parce que
leur revenu a été adapté en partie au renchérissement du
coût de la vie, sans pour autant que leur pouvoir d'achat
ait été augmenté dans les mêmes proportions. En fait, ces
contribuables sont doublement touchés; alors qu'ils
devraient être exemptés de l'impôt de défense nationale,
ils se sont vu présenter un borderau d'impôt en même
temps qu'ils constataient une diminution de leur pouvoir
d'achat. Cette catégorie de contribuables a donc participé
à l'augmentation de la recette totale de l'impôt.

Pour la même période de 1950 à 1961, par rapport au
volume total de la fiscalité, la proportion des impôts
directs a baissé de 6 %, baisse qui n'a donc profité qu'aux
gros revenus.

C'est sans doute parce qu'ils trouvent qu'ils ne sont
pas assez favorisés que les milieux du grand capital veulent
davantage. Ils sont insatiables!

Parallèlement, les mêmes milieux voudraient voir
augmenter le produit de l'impôt sur le chiffre d'affaires,
impôt qui taxe le pauvre d'un même droit que le riche.
Cela remplacerait les diminutions de recettes qu'ils pré-
conisent pour l'impôt de défense nationale, mais aussi
permettrait de compenser la perte de recettes sur les droits
de douane que subirait la Confédération en cas d'inté-,
gration au Marché commun, perte évaluée à plus d'un
milliard.

La «Société pour le développement de l'économie
suisse», porte parole et instrument du capital financier et
de l'industrie, dans un communiqué dont un passage
était intitulé pour compenser les abattements douaniers
et publié à fin janvier dernier soulignait: «Enfin et surtout
une réduction de l'ICHA serait actuellement des plus
inopportunes. Il faut en effet compter sur la réduction des
droits de douane, résultat tangible des efforts d'intégration
européenne. A mesure que l'intégration progressera, les
recettes douanières diminueront. L'Etat doit bien songer
à compenser ce manque à gagner qui pourrait sinon
peser d'une façon absolument insupportables sur les
finances fédérales.

«L'avis du Département fédéral des finances et des
douanes, encore récemment confirmé par M. Bonvin,
conseiller fédéral, est que la diminution des droits de
douane profitant à la consommation, c'est de ce côté qu'il
convient de rechercher une compensation nécessaire. On
le voit, la tendance n'est pas tant de réduire FICHA que
de l'augmenter, lui-même ou des taxes analogues. »

M. Bonvin, conseiller fédéral, ne manquera pas de nous
dire s'il souscrit à cette déclaration, ou s'il ne pense pas
plutôt que le renchérissement du coût de la vie, qui frappe
essentiellement les travailleurs et les gagne-petit, suffit à
leur bonheur, sans encore s'empresser de les pressurer
davantage au moment où certains droits de douane
seraient supprimés, et plutôt demander que l'effort soit
fourni par les gros revenus et les grosses fortunes.

D'ailleurs ces mêmes milieux si soucieux de trouver de
l'argent dans les poches des travailleurs, pour fournir les
moyens financiers à la Confédération, pourraient se
pencher sur un problème qui devient alarmant, celui des
dépenses militaires. Nous pensons, quant à nous, et nous
l'avons déclaré à maintes reprises dans ce parlement,
qu'il est insensé pour un petit pays comme le nôtre de

dépenser le 36,5 % de son budget total pour les armements..
Ces dépenses atteignent aujourd'hui la somme reccord de
I milliard 254 millions selon le budget 1963, chiffre jamais
égalé mais qui sera dépassé - et. de loin! - les années à
venir.

En effet, on pense que cela n'est pas suffisant et on se
propose d'aller plus fort. On parle d'atteindre 1 milliard
800 millions à 2 milliards. Ce serait chose faite vers 1969,
c'est-à-dire dans six ans. Ces chiffres sont monstrueux!
Cela représente une augmentation de 63% du budget
militaire de 1963 et 1 milliard 200 millions de plus que le
plafond des dépenses militaires fixé il y a 5 ans.

Cette politique de folles dépenses militaires se fait
naturellement au détriment des dépenses sociales; je ne
vous apprendrai rien en vous disant que le peuple ne
souscrit pas à un pareil gaspillage des finances fédérales.

Il est certain qu'une conception plus saine des dé-
penses militaires adaptée à une politique plus réaliste de
notre défense nationale permettrait d'alléger le fardeau
fiscal supporté par les travailleurs.

Or, jusqu'à présent, ce sont eux qui font les frais de
l'opération dans sa plus grande partie. Il ne fait de doute
pour personne que ce fameux équilibre recherché entre
l'impôt direct et l'impôt indirect est rompu puisque le
poids des impôts indirects augmente sans cesse. Et c'est
en quoi la très vive offensive menée par les milieux que
représentent la «Société pour le développement de l'éco-
nomie suisse» et les promoteurs de l'initiative pour la
diminution de 20 % du montant dû pour l'impôt de défense
nationale est d'une redoutable astuce. Oncrieàl'égorgement,
on évoque la fuite des capitaux (jusqu'où le patriotisme
va-t-il se nicher!), on parle d'un ralentissement de la
conjoncture, on essaye de nous apitoyer en rappelant les
prétendus sacrifices consentis par le capital pendant la
dernière guerre et que souligne un communiqué de la
«Société pour le développement de l'économie suisse»
dans sa campagne contre la réduction de l'impôt sur le
chiffre d'affaire lorsqu'il dit: ...qu'«il faut tenir compte
de l'effort exceptionnel qu'on a demandé pendant la guerre
au contribuable direct en vue de financer les dépenses
militaires»... Vous le voyez, aucun moyen n'est épargné.
Tout est bon pour essayer de persuader le citoyen de cette
vérité première. Toujours selon ces milieux, les gros
revenus, les grosses fortunes sont trop imposés, ils sont
les seuls, ou presque, à payer un impôt.

Cette méthode a l'air de réussir si l'on en juge par les
résultats révélés par le message du Conseil fédéral à propos
de la fraude fiscale qui atteint, quant à la fortune et aux
revenus, le chiffre pharamineux de 100 milliards. La Con-
fédération et les cantons perdraient donc entre 268 et
346 millions de recettes fiscales. Le message dénonçant
cette fraude était à peine publié qu'on entendit un concert
de lamentations, de cris, de gémissements de la part des
défenseurs du capital qui démontraient, on ne peut mieux,
que l'on avait touché juste. Qu'en est-il résulté? La com-
mission chargée d'étudier ce message n'a rien trouvé de
mieux que de proposer une amnistie fiscale! C'est véri-
tablement une réussite!

On a pu dire en 1957 que le plan financier, alors en
discussion, favorisait nettement les grosses fortunes. Le
projet qui nous est soumis aujourd'hui le confirme encore.
II ne propose pas de corriger les inégalités de traitement
entre gros et petits contribuables, il n'allège pas l'impôt
auquel sont soumis les petits revenus, il n'insitue pas à
nouveau l'impôt complémentaire sur la fortune. Les
améliorations qu'il propose sont dérisoires; nous ne
pouvons nous déclarer satisfaits. Nous nous opposerons
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à toute prolongation de 10 ans du régime financier si ce
régime n'est pas amendé.

Nous ferons des propositions pour une fiscalité plus
démocratique, plus équitable à l'égard des petits et moyens
revenus. Nous soutiendrons toute proposition tendant à
ce but, sans toutefois aller aussi loin que les commissaires
du parti radical, qui jugent que les revenus de 30 000 francs
à 80 000 francs sont des revenus moyens!

Nous pensons qu'il est absolument indispensable
d'élever les minimums imposables, d'augmenter les
déductions sociales et de renforcer la progression en ce qui
concerne l'impôt direct. Pour ce qui est de l'impôt sur le
chiffre d'affaires, nous pensons qu'il faut étendre la liste
des marchandises exonérées non seulement aux livres, aux
textiles, mais également aux chaussures.

Adversaires résolus de l'impôt sur le chiffre d'affaires,
que nous considérons comme antisocial, nous disons qu'il
faut prendre l'argent là où il se trouve, c'est-à-dire chez
les bénéficiaires de cette haute conjoncture, qui réalisent
des bénéfices colossaux, qui entassent des richesses fabu-
leuses et s'offrent d'énormes revenus.

Il va sans dire que nous combattrons toutes les dis-
positions qui tendraient à alléger les charges pesant sur
les gros revenus.

Si nous n'obtenons pas satisfaction, nous voterons
contre la prorogation du régime financier et nous inviterons
le peuple à en faire de même lors de la votation populaire.

Waldner: Ich möchte mich im Rahmen der Eintretens-
debatte auf zwei spezielle Probleme beschränken, die mir
besonders am Herzen liegen. Es handelt sich um die
Warenumsatzsteuer und die Besteuerung der Rückver-
gütungen. Ich finde diese beiden Steuerarten - und mit
mir sicher eine überwiegende Mehrheit der Konsumenten
und Steuerzahler - als sehr ungerecht. Sie sind auch dann
ungerecht, wenn derjenige Politiker recht hat, der einmal
gesagt hat: «Es gibt nur eine Steuer, die gerecht ist, das
ist diejenige, die der andere bezahlt.»

Die Warenumsatzsteuer ist ein Kind des Krieges, im
' Gegensatz zur Wehrsteuer, die als direkte Bundessteuer
früher in Form einer Krisenabgabe erhoben worden ist.
Während man bei der Forderung nach Abbau der Miet-
zinskontrolle bei Altliegenschaften immer wieder darauf
pocht, dass die letzten Reste kriegswirtschaftlicher Ver-
ordnungen aufgehoben werden müssen, steigen die Erträge
aus der damals kriegsbedingten Warenumsatzsteuer Jahr
für Jahr weiter an. Diese Steuer mit ihren grossen sozialen
und volkswirtschaftlichen Auswirkungen, ist im Jahre 1940
eingeführt worden mit der bundesrätlichen Begründung,
dass das Gleichgewicht im ordentlichen Finanzhaushalt
des Bundes wieder hergestellt werden müsse. Sie ist in der
bundesrätlichen Botschaft vom 19. Januar 1940 als Defizit-
steuer bezeichnet worden, welche die Schuldentilgung
sicherzustellen habe, nachdem die Besteuerung des Ver-
mögens, des Vermögensertrages und des Einkommens
für die Verzinsung und Tilgung der ausserordentlichen
Wehraufweridungen beansprucht werden müsse. Leider
ist dieser Verwendungszweck längst vergessen worden, wie
auch die damalige Zusicherung des Bundesrates, dass das
Verhältnis der Besitzsteuern zu den Verbrauchssteuern
nicht wesentlich - ich betone das - verändert werden solle.
Man rechnete damals mit einem jährlichen Wehrsteuer-
ertrag von 120 Millionen Franken und einem Ertrag an
Warenumsatzsteuern von 70 Millionen Franken jährlich.
Man erachtete also damals eine indirekte Besteuerung des
Verbrauches in der Höhe von rund 60% des Ertrages an
direkten Bundessteuern als eine gerechte Relation. Heute

ist nun das Verhältnis gerade umgekehrt und der Trend,
die direkten Steuern abzubauen und die ungerechten,
indirekten Steuern in der bisherigen Höhe zu belassen oder
deren' Ertrag noch weiter zu steigern, geht weiter. Als
Gegner jeder indirekten Steuer, die auf die wirtschaftliche
Leistungsfähigkeit des Steuerzahlers keine Rücksicht
nimmt, muss ich mich gegen diesen sukzessiven Umbau der
Finanzordnung des Bundes wehren. Die Umsatzsteuer ist
die roheste und unsozialste Steuer, die es überhaupt gibt,
da sie die kinderreichen und armen Familien am härtesten
trifft. Zugegeben, sie ist einfach zu erheben, und es kann
sich ihr auch niemand entziehen. Sie verbirgt sich im
Preis der Ware. Sie ist deshalb sicher bequem für den
Fiskus und bringt bei einer relativ einfachen Organisation
dem Staat rasch viel Geld. Aber diese Umsatzsteuer ist
nicht nur eine bequeme und ertragreiche Steuer, sondern
sie ist - wie ich bereits gesagt habe - auch die unsozialste
Steuer. Sie belastet die Familie beim Verbrauch von
wichtigen Lebensgütern. Je grösser die Familie ist und je
mehr Köpfe sie zählt, um so mehr wird sie von der Waren-
umsatzsteuer betroffen. Man hat seinerzeit die Einführung
der Warenumsatzsteuer gleichzeitig mit einer stärkeren
Belastung des Vermögens und des Einkommens ver-
koppelt, was weitgehend dazu beigetragen hat, dass die
damalige Finanzvorlage alle Klippen passiert hat. Heute
aber schlägt man den umgekehrten Weg ein; nämlich
Abbau der direkten Bundessteuern auf den grossen Ver-
mögen und hohen Einkommen und Beibehaltung der
unsozialen Warenumsatzsteuer. Ich habe deshalb die
Meinung: wenn schon Steuerabbau, dann Abbau der
ungerechten und unsozialen Warenumsatzsteuer oder
mindestens die Wiederherstellung der Relation, wie sie
bei der Einführung der Wehr- und der Umsatzsteuer im
Jahre 1940 bestanden hat. Der Bundesrat hat damals
dieses Verhältnis als gerecht bezeichnet und in seiner
Botschaft versichert, dass daran nichts Wesentliches
geändert werden solle. Ich möchte heute den Herrn
Bundesrat an dieses Versprechen erinnern.

Der" seinerzeitige Vorsteher des Finanzdepartementes,
Herr Bundesrat Wetter, hat damals gesagt, dass die Waren-
umsatzsteuer eingeführt werden müsse wegen der hohen
Wehraufwendungen. Er hat wörtlich ausgeführt: «Wir
haben die Steuer gebracht aus der schweren Verantwortung
für die Bundesfinanzen. Dabei haben wir, wie die ändern
Herren auch (gemeint waren mit diesen ändern Herren die
damaligen Befürworter der Warenumsatzsteuer in unserem
Rate), gewisse Bedenken zu überwinden gehabt. Das ist
ganz klar. Die Umsatzsteuer ist nicht die Steuer, die man
leichthin vorschlägt.»

Die kürzlich erfüllten Forderungen der Bauarbeiter
nach besseren Lebensbedingungen und einem grösseren
Anteil am Vokseinkommen haben in gewissen Kreisen
sofort dazu geführt, dass der Bleistift gezückt und die
neue Bauteuerung ausgerechnet worden ist. Es sind die
gleichen Leute, die heute die direkten Steuern auf den
grossen Einkommen und Vermögen massiv abbauen
wollen. Würde aber die Umsatzsteuer auf allen Bau-
materialien aufgehoben, so könnte wahrscheinlich die
neue Teuerung auf dem Bausektor mit Leichtigkeit auf-
gefangen werden. Von der Verteuerung der Mietzinsen
als Folge der grenzenlosen Bodenteuerung gar nicht zu
reden. Ich bin deshalb der Meinung, ein Abbau der
Wehrsteuer dürfe nur in Verbindung mit einem massiven
Abbau der Warenumsatzsteuer erfolgen. Im Gegensatz
zum allgemeinen Steuerabbau leisten wir damit einen
wertvollen Beitrag zur Bekämpfung der zunehmenden
Teuerung.
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Noch ein paar Worte zur steuerrechtlichen Behandlung
der Rückvergütungen. Ich habe auch die Besteuerung der
Rückvergütung an Genossenschafter als ungerecht be-
zeichnet. Man hat bei diesen Rückvergütungen ein Objekt
gefunden, das meiner Meinung nach zu Unrecht besteuert
wird. Das Wesen der Rückvergütung wird einfach nicht
richtig gewürdigt. Es handelt sich hier überhaupt nicht
um Einkommen, sondern um die Rückerstattung von
Beträgen, welche die Mitglieder einer Genossenschaft zum
voraus bezahlt, die sie also bereits als Einkommen ver-
steuert haben. Das ist kein Einkommen der Genossen-
schaften und vermehrt auch deren Vermögen nicht. Es ist
deshalb meiner Meinung nach ein Widersinn, diese Rück-
vergütungen der Genossenschafter zu besteuern. Man sollte
unbedingt von diesem alten Zopf abgehen, wie es bereits
verschiedene Kantone in ihren Steuergesetzen getan
haben. Es scheint notwendig zu sein, immer wieder zu
betonen, dass die Rückvergütung auch nicht der Anteil
an einem Gewinn ist, den das Unternehmen an einem
Dritten gemacht hat. Die Genossenschaften sind ein
Mittel zur wirtschaftlichen Selbsthilfe, und wer sich einer
solchen Genossenschaft anschliesst, hat nicht die Absicht,
irgendwelche Einkünfte zu erwerben. Er will lediglich mit
seinen Mitteln haushälterisch umgehen, seine Ausgaben
vermindern, nicht aber die Einnahmen vermehren. Im
Gegensatz zur Aktiengesellschaft werden keine Gewinne
als Dividenden ausgeschüttet. Die Besteuerung der Rück-
vergütungen und Rabatte ist aus diesen Gründen ein
Unrecht.

In bezug auf die Warenumsatzsteuer wird man mir
entgegenhalten (wie das immer wieder geschieht), dass auch
in sozialistisch regierten Staaten, wie zum Beispiel in
Schweden, die Warenumsatzsteuer eingeführt und dass
in allen ändern europäischen Ländern diese Steuer noch
viel höher sei. Diese Tatsache ist nicht zu leugnen. Ein
Vergleich zwischen uns und ändern Ländern müsste aber
in viel umfassenderem Rahmen erfolgen und darf sich
nicht nur auf die Warenumsatzsteuer beschränken. Die
Struktur jedes Staates hat ihre Eigenheiten. Ein Vergleich
darf sich nicht nur auf Steuer- und Finanzfragen beschrän-
ken. Man müsste auch genau untersuchen, was besteuert
wird. Vielleicht ist es nur der Luxusverbrauch. Was aber
sehr wichtig ist, sind die Unterschiede auf sozialem Gebiet
und die Tatsache, dass in allen diesen Ländern auch die
direkten Steuern dem Besitz ganz andere Lasten auferlegen
als bei uns.

Man hat im Jahre 1940 ausdrücklich versichert, dass
die Warenumsatzsteuer nicht als eine bleibende Steuer
gedacht sei. Heute stellt der Bundesrat in seinem Bericht

' fest, dass diese Steuer nur noch ganz vereinzelt abgelehnt
werde. Zu diesem Entwurf haben alle Kantonsregierungen,
die Finanzdirektorenkonferenz, die politischen Parteien
und 30 Wirtschaftsverbände Stellung bezogen. Man sollte
also meinen, dass bei einer solchen umfassenden Umfrage
die Volksmeinung erforscht sei. Das stimmt nun leider
nicht. Wenn man diesem Volke in aller Offenheit sagt,
dass über den Weg erhöhter Warenpreise rund 900 Millionen
Franken jährlich an Warenumsatzsteuern in die Bundes-
kasse fliessen und diesem Volk ferner ausrechnet, welche
indirekten Belastungen es in Form von Zöllen zu tragen
hat, so wird die ungerechte und unsoziale Warenumsatz-
steuer nicht mehr «nur noch ganz vereinzelt abgelehnt»,
wie das der Bundesrat in seiner Botschaft wahr haben will. •

Leider wollen sowohl der Bundesrat als auch die
Kommissionsmehrheit bei den indirekten Steuern nicht
die geringste Entlastung eintreten lassen. Diese unsozialen
Steuern sollen für weitere zehn Jahre verfassungsrechtlich

verankert werden. Ich bitte Sie, sowohl bei der Waren-
umsatzsteuer als auch bei der Besteuerung der Rück-
vergütung und Rabatte den Entlastungsanträgen der
Minderheit zuzustimmen.

Schmid Werner: Gestatten Sie mir einige Bemerkungen
allgemeiner Art. Der Herr Kommissionsreferent hat in
seinem Eintretensreferat festgestellt, dass von Bundes-
finanzreform nun eigentlich schon nicht mehr die Rede sei.
Ich möchte feststellen, dass es bemühend ist, wiederum ein
Provisorium zu behandeln. Es sind jetzt 15 Jahre her, seit
der Bundesrat uns eine dicke Botschaft zukommen liess
über die Bundesfinanzreform, die gewissermassen als
gesetzgeberisches Prunkstück des Jubiläumsjahres 1948
gelten sollte. Aus dem Prunkstück ist dann nichts geworden,
sondern lediglich ein Scherbenhaufen. Seither verlängern
wir immer wieder ein Provisorium nach dem ändern.
Das ist ein ungemütlicher und unerfreulicher Zustand,
und ich bin der Auffassung, dass wir endlich wieder einmal
zu einem Definitivum kommen sollten. Jetzt will man das
Provisorium nochmals für 10 Jahre verlängern. Die
Hälfte'der Zeit aber würde meines Erachtens genügen, um
ein Definitivum zu schaffen. Das ist nicht etwa ein Miss-
trauensvotum an die Adresse des Bundesrates, sondern
vielmehr ein ausgesprochenes Vertrauensvotum an die
Adresse unseres Vorstehers des Finanzdepartementes,
dessen Tatkraft, dessen Initiative, dessen Überlegenheit und
dessen Sachkenntnis ich zutraue, dass er in fünf Jahren
eine Konzeption finde, die tragbar ist. Ich traue ihm auch
zu, dass er den Mut hat, eigene Wege zu gehen und Kraft,
dem Beharrungsvermögen des Apparates zu widerstehen.
Schliesslich sei darauf hingewiesen, dass es doch unschön
ist, wenn wir immer wieder Verfassungsartikel in die
Verfassung hineinnehmen, die befristet sind. Die Verfas-
sung ist schliesslich und endlich kein Durchgangsbahnhof,
in den man hineinfährt und hinausfährt, sondern die
Verfassung ist das Grundgesetz unseres Staates und sollte
die dauernden Grundsätze festhalten.

Eine zweite Bemerkung: Ich möchte Herrn Bundesrat
Bonvin dafür danken, dass er in seiner Antwort auf die
Interpellationen Duft und Tschanz mit Nachdruck auf
die Bundesschulden hingewiesen hat und darauf, dass die
Rückzahlung dieser Bundesschulden notwendig ist. Ich bin
der Meinung, dass die Rückzahlung der Bundesschulden
eine echte Steuerreduktion ermöglichen würde, indem ja
der Bund dadurch von einer gewaltigen Zinsenlast befreit
wird. Man kann das nachlesen in der bereits erwähnten
Botschaft aus dem Jahre 1948. Auf diesem Wege kämen
wir zu einer echten Steuerreduktion. Im übrigen möchte
ich die Ausführungen meines Kollegen Waldner nach-
drücklich unterstützen im Hinblick auf das, was er gesagt
hat über die Umsatzsteuern und die direkten Steuern.

Es wird eingewendet, dass Staatsschulden nicht zurück-
bezahlt werden müssten, weil ja Staatsschulden gewisser-
massen Schulden an uns selber seien. Das ist ein Irrtum.
Die Steuerzahler, die die Zinsen aufzubringen haben,
sind nicht immer identisch mit denjenigen, die den Zins
für die Staatsschulden empfangen.

Damit komme ich noch zu einem dritten Punkt: zur
Frage des konjunkturgerechten Verhaltens des Staates, das
gestern auch in einem kurzen Satz gestreift worden ist.
Diese Anregungen und Vorschläge zum konjunktur-
gerechten Verhalten des Staates sind durchaus wider-
sprüchlich. Die einen Oekonomen verlangen vom Staate,
dass er in der Zeit der guten Konjunktur die Schulden
zurückzahlt, um die Möglichkeit zu haben, im Falle einer
Krise wieder neue Schulden einzugehen, die ändern ver-
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langen heute, sicher nicht zu unrecht, dass der Bund
Gelder sterilisiert und keine Schulden zurückzahlt, weil er
sonst durch die Rückzahlung der Schulden den Geld-
umlauf des Landes vermehren und die Inflation verstärken
würde. Sie sehen, dass die Nationalökonomen sehr wider-
sprüchliche Theorien vertreten. Unser früherer Kollege,
Dr. Guido Müller, Stadtpräsident von Biel, hat einmal
auf die Frage, was er von den Theorien der Volkswirtschaf-
ter halte, mit einer Anekdote geantwortet. Er hat gesagt,
wenn zwei Juristen sich über eine Frage unterhalten,
darf man annehmen, dass beide Juristen wissen, was sie
meinen und auch wissen, was der andere meint. Wenn
zwei Theologen sich über eine Frage unterhalten, darf
man annehmen, dass jeder weiss, was er selber meint,
nicht aber, was der andere meint. Wenn aber zwei Gelehrte
sich streiten und keiner weiss, was er selber, geschweige
denn, was der andere meint, dann könne man sicher sein,
dass Nationalökonomen sich über Grundfragen der
Nationalökonomie unterhalten. In diesem Sinne wohnen
selbstverständlich auch unserem Finanzminister zwei
Seelen in seiner Brust: einerseits die Seele des sorgsamen
Hausvaters und anderseits heute die Seele des Feuerwehr-
mannes für die Nationalbank, die der Inflation nicht Herr
wird und der der Bund zu Hilfe eilen muss. Vielleicht
überlegen wir uns einmal, ob nicht eine saubere Trennung
vorgenommen werden sollte zwischen Finanzpolitik und
Währungspolitik durch eine entsprechende Überprüfung
und Änderung der Gesetzgebung. Ich habe gestern ein
entsprechendes Postulat eingereicht.

Eine in diesem Zusammenhange notwendige Bemer-
kung möchte ich noch anbringen. Ich möchte darauf
hinweisen, dass Staatsausgaben an sich keine inflatorische
Wirkung haben, wenn der Staat das Geld, das er ausgibt,
nicht bei der Notenbank holt, sondern beim Steuerzahler
nimmt. Es findet lediglich eine Phasenverschiebung statt;
der Staat kann ja, dann keinen Franken mehr ausgeben, als
er dem Steuerzahler vorher abgenommen hat; was der
Bürger nicht mehr ausgibt, gibt der Staat aus.

Zum Schluss noch eine Bemerkung. Unser Kollege
Münz hat immer wieder den Standpunkt vertreten, es
müsste eine Vereinfachung der Steuerveranlagung durch-
geführt werden. Ich möchte dieses Postulat hier wieder
aufnehmen und feststellen, dass der Bürger ja heute kaum
weiss, wieviel er an Steuern zu zahlen hat, was für Steuern
er zu zahlen hat, und es ist nachgerade so, dass auch der
einfache Bürger seinen Steuerzettel nicht mehr ausfüllen
kann, ohne die Hilfe eines Steuerberaters. Der Bürger
findet sich nicht mehr zurecht. Wir sollten unseren Haus-
halt auf weniger Steuern reduzieren, dafür übersichtliche
Steuerveranlagungen schaffen. Die Forderung ist seit
Jahrzehnten erhoben worden; ich möchte sie heute wieder
erheben und Herrn Bundesrat Bonvin sagen, dass er sich
den Dank aller Steuerzahler erwerben würde, wenn er hier
einen Vorstoss unternehmen würde.

Diethelm: Niemand, weder der Befürworter noch der
Gegner, wird behaupten können, er habe die erfreuliche
Entwicklung der Bundesfinanzen nach der Finanzordnung
vom 31. Januar 1958 im Rahmen der nun eingetretenen
tatsächlichen Entwicklung vorausgesehen. Allein die
damals nicht geahnte wirtschaftliche Blüte der Jahre 1959
bis heute bildet die Ursache der günstigen Rechnungs-
abschlüsse des Bundes. Die überhitzte Konjunktur mit
allen Nebenwirkungen, den zwangsläufig gesteigerten
Geschäftserträgen, den höheren Arbeitseinkommen und
Kapitalerträgen, nicht weniger aber die riesigen Investi-

tionen Hessen die Zolleinnahmen, die Warenumsatzsteuer
und die Biersteuer sowie die Wehrsteuer auf Ergebnisse
steigern, die weit über den Zahlen des Finanzplanes für die
Finanzordnung 1959/64 liegen.

Auf der Ausgabenseite blieben die Mehraufwendungen
prozentual hinter den Mehrerträgen zurück, so dass sich
folgerichtig Ertragsüberschüsse ergeben mussten. Es wird
aber niemand daran zweifeln, dass in naher Zukunft höhere
Leistungen des Bundes an verschiedene bisherige und neue
Aufgaben eintreten werden. Ich erinnere an die neuen
bedeutenden Beiträge, die der Bund für den Zivilschutz,
für den Gewässerschutz, für Stipendien für die Berufs-
bildung wird leisten müssen. Zu diesen neuen finanziellen
Verpflichtungen kommen zweifelsohne höhere Leistungen
für die Sozialversicherung, für das Wehrwesen usw. Es
ist daher absolut verständlich, dass der Bundesrat grund-
sätzlich die Beibehaltung der bisherigen Einnahmequellen
beantragt. Ebenso zweckmässig erscheint mir der Vor-
schlag, den Verlängerungsbeschluss auf 10 Jahre zu be-
fristen. Dadurch wird es möglich sein, die wirklich fälligen
Ausführungsgesetze für die Verrechnungssteuer, die Wehr-
steuer sowie die Warenumsatzsteuer zu erfassen.

Zur vorliegenden Vorlage ist festzustellen, dass mass-
gebliche Forderungen der Kantone nicht berücksichtigt
sind. % der Kantone forderten mit aller Deutlichkeit die
Verbindung einer allgemeinen Amnestie mit dieser Ver-
fassungsvorlage. Ein nicht weniger entschieden angemel-
detes Begehren ist die Beteiligung der Kantone am Rein-
ertrag der Verrechnungssteuer. Die Kantone mit geringer
Finanzkraft forderten überdies eine Verstärkung des
Finanzausgleichs.

Gestatten Sie mir einige Bemerkungen zum Erlass einer
allgemeinen Amnestie. Im Bericht des Bundesrates zur
Motion Eggenberger über die Steuerdefraudation wird
das mutmasslich hinterzogene Vermögen in der Schweiz
auf 17 bis 23 Milliarden Franken geschätzt. Der Bundes-
fiskus ist durch die Verrechnungssteuer Nutzniesser am
verheimlichten Wertschriftenvermögen. Die Kantone müs-
sen durch die Defraudation einen Verlust von gegen 300
Millionen Franken an Steuereinnahmen hinnehmen. Diese
Mittel würden dazu beitragen, kantonale Aufgaben zu
finanzieren, deren Realisierung zufolge ungenügender Sub-
sidien hinausgeschoben werden müssen. In verschiedenen
Kantonen würden diese Mittel eine Senkung .der Staats-
steuern ermöglichen. Es bleibt uns vorbehalten, über die
Vor- und Nachteile einer neuen Amnestie bei der Behand-
lung des Berichtes des Bundesrates zur Motion Eggen-
berger zu diskutieren. Aus der Sicht der kantonalen Finan-
zen wird eine Amnestie erwartet, um für die Kantone Mittel
zur Finanzierung der neuen grossen Aufgaben des Ge-
wässerschutzes, des Zivilschutzes, der Sozialversicherung
und vor allem des allgemeinen und beruflichen Bildungs-
wesens zu erhalten. Ich verstehe die abstimmungspoliti-
schen Bedenken, die warnend geltend gemacht werden, die
Verfassungsvorlage mit einer Amnestie zu verbinden, und
verzichte darauf, einen Antrag um Aufnahme einer bezüg-
lichen Bestimmung zu stellen; Dagegen möchte ich mit aller
Entschiedenheit darauf bestehen, dass der von der national-
rätlichen Kommission formulierte Amnestiebeschluss
gleichzeitig mit der Verfassungsvorlage Volk und Ständen
zum Entscheid vorgelegt wird. Das Begehren der Kantone
auf Ergänzung des Artikels 41 bis mit dem Ziel, eine Mit-
beteiligung am Reinertrag der Verrechnungssteuer ver-
fassungsrechtlich zu verankern, wurde im Beschlussentwurf
ebenfalls nicht aufgenommen. Gleichzeitig wird die For-
derung auf Revision des Artikels 8 der Übergangsbestim-
mungen betreffend eine merkliche Erhöhung der Verrech-
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nungssteuer von 27% auf 35% mit der Absicht, für die
Zukunft die Steuerdefraudation energischer bekämpfen
zu können, abgelehnt. Die Kantone haben gute Gründe,
diese Forderung mit aller Deutlichkeit aufrecht zu erhalten,
wenn sie auch in der Verfassungsvorlage nicht berücksich-
tigt werden will. Sie wird sich sicher erneut stellen im Zeit-
punkt, da die Ausführungsbestimmungen über die Verrech-
nungssteuer zur Diskussion gestellt werden. Für die Kan-
tone ist speziell das Problem der Beteiligung sehr dringlich.
Es ist aus verschiedenen Gründen verständlich. Einmal
obliegt den kantonalen Verwaltungen die umfangreiche
Arbeit der Prüfung aller Verrechnungssteuer-Rückforde-
rungsbegehren, und der ganze Verwaltungsaufwand für die
Besoldung der Funktionäre, für die Herstellung der not-
wendigen Drucksachen, einschliesslich die umfangreichen
Kosten für Büroräume und allgemeine Bürokosten gehen
ausschliesslich zu Lasten der Kantone. Die Bundesverwal-
tung besorgt lediglich die Kontrolle der Verrechnungs-
steuer bei den juristischen Personen, Gesellschaften, Verei-
nen und Genossenschaften. Der Bundesfiskus ist also
Kassier von Steueranteilen, die eindeutig den Kantonen
und Gemeinden entzogen werden. Die Forderung der
Kantone geht dahin, 30 % am Reinertrag der Verrechnungs-
steuer zu ihren Gunsten abzuzweigen, wovon ein Sechstel
zugunsten der Verstärkung des Finanzausgleichs ausge-
schieden werden sollte.

Der Bundesrat warnt seinerseits vor einer Erhöhung
der Verrechnungssteuer mit dem Hinweis, dass diese Frage
nicht nur von der fiskalischen Seite aus betrachtet werden
dürfe, sondern dass sie auch im Rahmen der weiteren
Kapitalbeschaffung für den heutigen Investitionsbedarf
abgeklärt werden müsse. Mit dieser Warnung bleibt das
Problem für die Kantone nicht gelöst. Ich möchte darum
die Aufforderung allen Ernstes wiederholen, die Aus-
führungsgesetzgebung für die Verrechnungssteuer zu
beschleunigen und die mit aller Dringlichkeit erhobene
Forderung der Kantone zu verwirklichen.

Dass dem Finanzausgleich sowohl bei der Ausführungs-
gesetzgebung für die Wehrsteuer wie für die Verrechnungs-
steuer eine vermehrte Bedeutung zukommt, dürfte unbe-
stritten sein. Die finanzstarken Kantone, namentlich deren
Finanzdirektionen, haben in den Diskussionen um die
Forderung für eine Verstärkung des Finanzausgleiches
Verständnis für die Stände mit geringer Finanzkraft
bekundet. Ich zweifle nicht daran, dass beim Vorsteher
des Eidgenössischen Finanz- und Zolldepartements, Herrn
Bundesrat Bonvin, eine ebenso wohlwollende Gesinnung
für die Begehren, wie ich sie hier dargelegt habe, vorhanden
ist. Bevor ich aber auf Antragstellung für den Einbau der
kantonalen Forderungen in den vorliegenden Verlänge-
rungsbeschluss verzichte, möchte ich Herrn Bundesrat
Bonvin um die Beantwortung folgender Fragen bitten:
Nach welchem Zeitplan und in welcher Reihenfolge sind
die Ausführungsgesetze für die Verrechnungssteuer und
für die Wehrsteuer zu erwarten ? Ist das Finanz- und Zoll-
departement grundsätzlich bereit, die Forderung der Kan-
tone auf die Mitbeteiligung am Reinertrag der Verrech-
nungssteuer im Ausführungsgesetz über die Verrechnungs-
steuer aufzunehmen ? Ist das Finanz- und Zolldepartement
bereit, die Forderung der Kantone mit geringer Finanz-
kraft auf eine Verstärkung des Finanzausgleichs in den
Ausführungserlassen für die Wehrsteuer und die Verrech-
nungssteuer zu berücksichtigen? Fällt die Antwort befrie-
digend aus, dann sehe ich davon ab, den Versuch zu unter-
nehmen, den Verlängerungsbeschluss mit Rücksicht auf
das obligatorische Referendum mit einem Bleigewicht zu
belasten.

Gestatten Sie mir noch einige Bemerkungen zu den
Vorschlägen der Kommission. Ich widersetze mich dem
Antrag der ersten Minderheit, die vorschlägt, Artikel
41 bis, Absatz l, Litera a, zu ändern. Herr Kollege Gnägi

•hat bei der Begründung seiner Motion betreffend Revision
der Stempelsteuer auf verschiedene revisionsbedürftige
Bestimmungen des Stempelgesetzes hingewiesen. Herr
Bundesrat Bonvin hat die Motion entgegengenommen. Es
ist also eine Überprüfung aller umstrittenen Fragen zu
erwarten, so dass sich bei der Gesamtrevision Möglich-
keiten zu Abänderungsvorschlägen ergeben. Der Antrag
der Minderheit zu Artikel 41 ter, Absatz 2, Buchstabe c,
scheint mir gerecht zu sein. Es würde sicher nicht verstan-
den, wenn wir die Möglichkeit schaffen würden, die Frei-
liste von Waren, deren Umsätze von der Umsatzsteuer aus-
genommen sind, einzuschränken, während anderseits bei
der Wehrsteuer Erleichterungen beantragt würden, die
wesentlich über die Beseitigung der kalten Progression
hinausgingen. Ich unterstütze daher den Minderheitsantrag
zu Artikel 41 ter, Absatz 2, Buchstabe c.

Hinsichtlich der Revision von Artikel 8, Absatz 3,
Buchstabe b, unterstütze ich den Antrag der Kommissions-
minderheit. Die neuen finanziellen Verpflichtungen des
Bundes für die vermehrten Mehraufwendungen im Zivil-
schutz, Gewässerschutz, für das berufliche Bildungswesen,
ganz besonders aber für den Ausbau der Alters-, Hinter-
lassenen- und Invalidenversicherung, sind bedeutend, so
dass ein Steuerabbau über die Beseitigung der kalten
Progression hinaus nicht zu verantworten ist.

Ich möchte vor allem den Vertretern der finanzschwa-
chen Kantone sagen, dass mit einer Ermässigung bei der
Wehrsteuer von 20% für alle Einkommen auch die Kan-
tonsanteile an der Wehrsteüer reduziert werden. Die finanz-
schwachen Kantone werden von dieser Kürzung besonders
hart getroffen, weil die Ergebnisse der in der Wehrsteuer
eingebauten Ausgleichsquote von 5% zugunsten des Fi-
nanzausgleichs bedeutend kleiner werden. Diese Ausfälle
wären durch höhere Staatssteuern in den betreffenden
Kantonen zu decken. Wenn ich darauf hinweise, dass der
Anteil mehrerer finanzschwacher Kantone am Finanz-
ausgleich von 5 % den eigenen Anteil am Wehrsteuerertrag
von 30% abzüglich der 5% igen Ablieferung zu 2/3 bis %
erreicht, dann deshalb, um die Ausfälle für die betreffenden
Kantone bei einem massiven Wehrsteuerabbau abschätzen
zu können. In Zahlen ausgedrückt: Für den Kanton
Schwyz erreichte für 1961 die Ablieferung von 5% an den
Finanzausgleich 59 000 Franken, während die Quote am
Finanzausgleich von 5 % 285 000 Franken betrug.

Eine angemessene Reduktion der Steuerlasten ist ange-
zeigt; sie muss aber den vertretbaren Rahmen nicht spren-
gen; sonst ergeben sich daraus für die finanzschwachen
Glieder unserer Eidgenossenschaft neue Härten. Wenn wir
dies vermeiden wollen, müssen wir uns für den Antrag der
Kommissionsminderheit entscheiden.

Mit diesen Vorbehalten stimme ich für Eintreten auf
den Verlängerungsbeschluss.

Meyer-Zürich : In allen bisherigen Beratungen und Dis-
kussionen zur Frage der Verlängerung unserer Bundes-
finanzordnung wurde übereinstimmend die Auffassung
vertreten, dass sich die geltende Ordnung bewährt habe.
Sie hat dem Bund die zur Erfüllung seiner gesetzlichen und
verfassungsmässigen Verpflichtungen notwendigen Mittel
zur Verfügung gestellt und hat ihm erlaubt, die zum Abbau
der Bundesschuld erforderlichen Rechnungsüberschüsse zu
verwirklichen. Diese geltende Ordnung hat aber auch ihre
Bewährungsprobe als eine damals in den Jahren 1957 und
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1958 hart umstrittene Mittellösung bestanden, eine Mittel-
lösung, die erst in der Volksabstimmung sanktioniert
worden ist. Sie hat sich dann aber in der Folge im allge-
meinen als tragbar und als gerecht erwiesen.

Mit dieser Feststellung darf daher heute in aller Sach-
lichkeit die begründete Meinung vertreten werden, die
geltende Ordnung sei in einer Weise zu verlängern, die
keine wesentlichen Änderungen in ihrer grundsätzlichen
Gestaltung mit sich bringe. Es sollte in allen Kreisen die
Bereitschaft bestehen, lediglich die sich durch die bisherige
Entwicklung als notwendig erweisenden Korrekturen und
Anpassungen vorzunehmen. Dabei gehen allerdings, wie wir
gesehen haben, die Auffassungen über das Ausmass dieser
Korrekturen und vor allem ihre Abgrenzung gegenüber
eigentlichen Revisionsansprüchen sehr stark auseinander.

Die Bewährung dieser geltenden Finanzordnung bedeu-
tet nun allerdings nicht, dass sich alle Kreise unserer
Bevölkerung endgültig mit allen ihren Bestimmungen
abgefunden haben. Die Notwendigkeit der Kompromiss-
bereitschaft besteht daher nach wie vor. Weit im Lande
herum existiert eine grundsätzliche Gegnerschaft gegen die
direkte Bundessteuer, der man ja nur gewillt war, als
Provisorium zuzustimmen. Nach wie vor wird es als unge-
recht und auch finanz-politisch als falsch empfunden, das
Einkommen und Vermögen der juristischen Personen und
das Einkommen der natürlichen Personen kumulativ vom
Bund, von den Kantonen und von den Gemeinden zu
besteuern. In vielen Kreisen wird die Couponssteuer als
nicht mehr gerechtfertigt empfunden. Im gewerblichen
Detailhandel hat man sich mit der sehr weitgehenden
steuerlichen Entlastung der nicht gewinnstrebigen Unter-
nehmungen durch die massive Senkung der Besteuerungs-
sätze für Rückvergütungen und Rabatte noch keineswegs
abgefunden.

Wenn also nun von einzelnen Wirtschaftsgruppen heute
eigentliche Reformen der bestehenden Ordnung verlangt
werden, so würde das automatisch einen Strom von
weiteren Revisionsbegehren, auszulösen vermögen. Das
damals in mühevoller Arbeit und in mühevollen Ausein-
andersetzungen Erreichte könnte dann wieder zerstört
werden. Diese Tatsache muss uns veranlassen, mit dieser
Verlängerung nicht Forderungen nach Abänderung von
grundsätzlichem Gehalt geltend zu machen. Das scheint mir
auch im Hinblick auf die zahlreichen innen- und aussen-
politischen Probleme, die gegenwärtig in der Öffentlichkeit
zur Diskussion stehen, nicht opportun zu sein.

Mit seinem Antrag auf eine unveränderte Fortsetzung
hat auch der Bundesrat diese Auffassung bestätigt. Im
Laufe unserer Kommissionsberatungen und im Ratsplenum
sind nun aber eine ganze Reihe von Minderheitsanträgen
eingereicht worden, die zum Teil nicht mehr unter den
Begriff der notwendigen und fälligen Anpassungen an ver-
änderte Einkommen oder Geldwertsverhältnisse zu fallen
vermögen. Sie überschreiten zum Teil wesentlich den Begriff
der Retouchen, wie er gestern vom Herrn Kommissions-
referenten formuliert worden ist. Es wird Aufgabe der
Detailberatung sein, darüber zu befinden, was als Korrektur
einer übermässigen steuerlichen Belastung nötig und fällig
ist und was als zu weit gehende Reformanträge abgelehnt
werden muss.

Ohne dieser Detailberatung hier schon vorzugreifen,
vertrete ich die Auffassung, alle Minderheitsanträge
seien abzulehnen. Ich habe der Entlastung der untern

. Einkommen durch die Erhöhung der Freigrenze und durch
die Ausweitung der Sozialabzüge zugestimmt, obwohl ich
weiss, dass diese Erleichterungen, gesamthaft betrachtet,
sehr weit gehen. Diese Entlastungen bedeuten für viele

Staatsbürger eine vollständige Entlastung aus der Wehr-
steuerpflicht. Diese sehr weitgehenden Entlastungen sind
nur dann annehmbar, wenn auch der Antrag der Kom-
missionsmehrheit, das heisst die Belastungssätze der
Wehrsteuertarife über das hinaus zu erstrecken, was man
als die Ausmerzung der kalten Progression bezeichnet,
Annahme findet.

Die dank der guten Finanzlage des Bundes möglich
werdenden Erleichterungen sollten allen Steuerpflichtigen,
sollten den untern, den mittleren und den höhern Ein-
kommen im gleichen Ausmasse zugute kommen. Das allein
entspricht dem Prinzip der steuerlichen Gerechtigkeit und
verhindert den Ausbau der Wehrsteuer zu einer reinen
Klassensteuer.

Mit diesem, von der Mehrheit postulierten beschei-
denen Abbau der Progressionssätze der direkten Bundes-
steuer um 20% ist das Gleichgewicht der Bundesfinanzen
nicht gefährdet. Bei sparsamem Haushalten dürfte es durch-
aus möglich sein, auch weiterhin Überschüsse zu erzielen.

Zur Frage der Geltungsdauer des Verlängerungs-
beschlusses glaube ich, dass der bundesrätliche Antrag
von zehn Jahren richtig ist. Er gewährt eine sorgfältige
Vorbereitung und Durchführung der Ausführungsgesetz-
gebungen. Sechs Jahre würden sicher dazu nicht genügen,
und acht Jahre hätten zudem den Nachteil, dass dann die
Frage einer weitern Verlängerung wiederum ins Vorfeld
von Parlamentswahlen fallen würde.

Eine in den Grundlagen möglichst unveränderte
Fortsetzung der Bundesfinanzordnung ist aber auch
notwendig im Hinblick auf die Ungewissheit bezüglich
der indirekten Bundeseinnahmen in der gegenwärtigen
Entwicklungslage der europäischen Wirtschaftsintegration.
Das gilt nicht nur für den Fall des Zustandekommens
einer Assoziation mit dem Gemeinsamen Markt; vielmehr
müssen wir uns bewusst sein, dass die Bestrebungen und
die Pläne für einen weltweiten Abbau der Zollbelastungen
die Frage des Ersatzes für diese Ausfälle akut werden
lassen könnten.

Diese Frage muss besonders bei der Beurteilung der
Minderheitsanträge betreffend die Ausweitung der Frei-
liste bei der Warenumsatzsteuer sehr sorgfältig in Betracht
gezogen werden. Aber auch aus grundsätzlichen, aus
finanzpolitischen Erwägungen werde ich mich gegen einen
weitern Abbau unserer sehr massigen, sehr sozial gestal-
teten und daher gerechten Warenumsatzsteuer wider-
setzen. Die bescheidene, von der Mehrheit postulierte
Korrektur des Wehrsteuertarifs darf nicht Anlass sein,
sofort auch Entlastungen durch grundsätzliche Ände-
rungen bei den indirekten Bundessteuern vorzunehmen.

Auch der Minderheitsantrag für die Aufhebung der
Rückvergütungsbesteuerung ist nicht annehmbar, da die
Entlastung schon unter der gegenwärtig gültigen Ordnung
sehr weit geht.

Und ebenso ist der heute eingereichte Antrag zur
Ausbaumöglichkeit der Biersteuer abzulehnen. Die gute
Ertragslage von einzelnen Unternehmungen darf nicht
dazu führen, ihnen vermehrte und erhöhte Bundessteuern
aufzubürden.

Und endlich glaube ich auch nicht, dass die Anpassung
der Wehrsteuer an die veränderten Einkommensverhältnis-
se konjunkturpolitisch von grosser Bedeutung sein wird.
Rechnungsüberschüsse sind sicher auch weiterhin möglich.
Zudem wird ein Impuls zur Förderung der privaten
Spartätigkeit notwendig sein, wenn wir die Abhängigkeit
der Versorgung unseres Kapitalmarktes vom Ausland
nicht zu weit treiben wollen. Eine Umkehr der gegen-
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wärtigen Tendenz zu überreichlichen Kapitalimporten
könnte unser Land vor schwerwiegende Probleme der
Mittelbersorgung stellen. Dann werden wir wieder mehr
auf die Spartätigkeit im Inland angewiesen sein. Es ist
vielleicht ebensogut, wenn der einzelne Bürger vermehrte
Ersparnisse besitzt, als wenn der Staat unter dem poli-
tischen Druck dauernd zu noch grössern Ausgaben ver-
anlasst wird.

In der Detailberatung wird Gelegenheit sein, zu den
einzelnen Anträgen Stellung zu nehmen. Unter den er-
wähnten Vorbehalten werde ich für Eintreten auf die
Vorlage stimmen. Auch die radikal-demokratische Frak-
tion hat mich beauftragt, Ihnen bekanntzugeben, dass sie
einstimmig den Beschluss für Eintreten auf die Vorlage
gefasst hat.

König-Zürich: Nachdem die provisorischen Steuern
aus der Kriegszeit dem Bunde mehr als eine Milliarde
pro Jahr eintragen, ist die Fraktion des Landesrings, die
mich zu referieren beauftragt hat, der Meinung, dass
auf die Vorlage einer provisorischen Verlängerung dieser
Steuern eingetreten werden müsse. Sie ist aber gleichzeitig
der Meinung, dass die Konsequenzen aus den bisher
erzielten, überraschend grossen Überschüssen gezogen
werden müssen, wenn dem Bürger die Zustimmung zu
einer Verlängerung dieser aus der Kriegszeit stammenden
Ordnung zugemutet werden soll. Sie geht davon aus,
dass die konjunkturpolitische Idee, man solle in guten
Zeiten mehr Steuern erheben, in der Praxis zu ändern
Ergebnissen geführt hat: Wenn der Staat volle Kassen
hat, ist er eben geneigt, mehr Geld auszugeben. - Es ist
richtiger - jedenfalls in unserem Lande, in dem der Bürger
die Sparsamkeit noch selber kennt -, das Geld beim Bürger
zu belassen und dem Staat nicht mehr zu geben als was
des Staates ist. Unter diesem Gesichtspunkt sind die
Überschüsse zu betrachten, die der Bund in den vergangenen
Jahren gemacht hat und die im Jahre 1961 auf gegen eine
halbe Milliarde angestiegen sind. Ich möchte unseren
verehrten Vorsteher des Finanzdepartementes fragen,
wie gross der Überschuss der Staatsrechnung 1962 ist.
Normalerweise sind diese Zahlen im Laufe der Frühjahrs-
session bekanntgeworden; ich wundere mich, dass das
jetzt nicht möglich gewesen ist. Ich frage mich, ob die
Zahlen so gross sind, dass die Beamten nicht nachkommen
mit dem Rechnen. Aber ich möchte darauf verzichten,
einen Antrag auf Verschiebung der Beratung zu stellen,
bis diese neuesten Grundlagen vorhanden sind. Ich gehe
davon aus, dass der Überschuss sicher grösser sein wird
als im Jahre 1961 und dass uns höchstens Überraschungen
nach oben bevorstehen. Auch die verschiedenen Sprecher,
die hier aufgetreten sind, sind von einem Überschuss
von einer halben Milliarde ausgegangen.

Nun vergleiche ich den Vorschlag der Kommissions-
mehrheit, lautend auf Steuerermässigung im Ausmass
von 37 Millionen oder 40 Millionen - auf 3 Millionen
kommt es nicht an -. mit den 500 Millionen Überschuss
der Staatsrechnung, und den Zahlen, die seinerzeit als
wahrscheinliche Überschüsse der jährlichen Staatsrechnung
prophezeit worden sind. Wenn wir auf das abstellen, was
man seinerzeit als für die Schuldentilgung wünschbar
erklärt hat, wäre es heute an der Zeit, eine Vorlage auf-
zulegen, die eine Steuerermässigung von 300, vielleicht
sogar 400 Millionen pro Jahr auslösen würde. Wir sollten
einfach im Ausmass weitergehen. Das ist auch .die Auf-
fassung der Fraktion. Sie ist der Meinung, dass neben dem
vorgeschlagenen Wehrsteuerabbau auch ein Abbau der
WUST sowie eine Erweiterung der Freiliste nötig ist.

Nationalrat - Conseil national 1903

Die Kantone und die Gemeinden haben den gleichen
Vorgang miterlebt. Auch sie haben Überschüsse in ihren
Rechnungen bekommen. Sie haben aber die Konsequenzen
daraus gezogen. Ich bitte Sie, einmal zu beachten, in
welchem Ausmass Kantone und Gemeinden in den ver-
gangenen Jahren ihre Steuern abgebaut haben. Man
sollte dafür sorgen, dass dies auch der Bund tut, sonst
verschieben sich die Verhältnisse auch in politischer
Beziehung zwischen Bund und Kantonen. Die Frage der
vollen Bundeskasse ist eine staatspolitische, nicht nur eine
geldpolitische Frage. Herr Clottu hat mit Recht auf das
aufmerksam gemacht. Wenn wir einen Zustand andauern
lassen, in welchem der Bund im Geld schwimmt, die
Kantone und die Gemeinden aber knapp gehalten sind,
so ist es ganz selbstverständlich, dass sich automatisch
die Kompetenzen des Bundes ausweiten, indem an ihn
Begehren gestellt werden, die er zulasten der Kompetenzen
der Gemeinden und der Kantone erfüllen muss. Im Ergeb-
nis ist das eine Aushöhlung unseres bewährten Föderalis-
mus in unserem Staate, eine kalte, unmerkliche Aushöh-
lung, die sich erst später in ihrer vollen Wirksamkeit zeigt.

Mit Recht hat bereits Herr Kollege Schmid darauf
aufmerksam gemacht, dass die Vorlage des Bundesrates
auch in der Beziehung enttäuscht, dass keinerlei Verein-
fachungen des Steuersystems vorgeschlagen werden.
Es ist doch etwas, grotesk, dass wir einen Abzug von
30 % auf unsern Wertpapieren vornehmen und dann diese
Steuer in 27% Verrechnungssteuer und 3% Coupons-
steuer teilen. Es wird eine separate Verrechnung und Ver-
waltung geführt. Nicht einmal in dieser Beziehung ist eine
Änderung vorgeschlagen worden.

Es wären aber auch zahlreiche Änderungen im Ver-
anlagungsverfahren möglich. Vereinfachungen, die heute,
angesichts der Belastung des Arbeitsmarktes, besonders
wünschbar wären. Es ist geradezu unvorstellbar, in wel-
chem Ausmass nicht nur die staatlichen Verwaltungen,
sondern auch die private Wirtschaft für. die Mitarbeit bei
der Steuerveranlagung herangezogen werden, und in
welchem Ausmass hier Entlastungsmöglichkeiten vorhanden
wären, nach denen der Arbeitsmarkt lechzt. Nichts der-
gleichen ist hier zu sehen. Auch ich möchte empfehlen,
dass man die detaillierten Vorschläge, die unser Kollege
Münz schon lange ausgebreitet hat - auch publizistisch
auswertete -, einmal heranzieht.

Als Ganzes möchte ich erklären - und die Fraktion
ist mit mir dieser Meinung -: Die Veränderung der Verhält-
nisse, diese grundlegende Wandlung, die wir in den ver-
gangenen sechs Jahren erlebt haben, sollte doch Beweis
genug dafür sein, dass auch die heute geschaffene Ordnung
keine längere Dauer als sechs Jahre verträgt. Der Bürger
sollte die Möglichkeit haben, das Heft zu korrigieren,
wenn es sich weiter so umwälzend verändern sollte, wie
das in der Vergangenheit geschehen ist. Wenn er heute
schon auf den komplizierten Weg einer Steuerinitiative
angewiesen ist, so zeigt das doch, dass die Steuerverwaltung,
wenn ihr einmal die Steuerrechte eingeräumt sind, von
einer Unbeweglichkeit ohnegleichen ist und nicht gewillt
sein dürfte, beizeiten auch zugunsten des Bürgers zum
Rechten zu sehen. Das ist ein Grund mehr, der dafür
spricht, dass wir keine allzulange Frist für die Geltung
dieses weiteren Provisoriums einführen sollten.

In diesem Sinne stimmt die Fraktion für Eintreten. Sie
macht aber die Zustimmung zur Vorlage davon abhängig,
ob ihren Wünschen in der Detailberatung entsprochen
werden kann.

Hier wird die Beratung abgebrochen
Ici, le débat est interrompu
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M. Glasson, rapporteur: A l'article 7, la commission
vous propose de fixer au 14 mars l'entrée en vigueur de
l'arrêté. Cette date a été choisie d'entente avec l'office fédé-
ral pour l'économie énergétique. Elle tient compte des
nécessités et des urgences.

L'arrêté sera valable jusqu'au 31 mai, c'est-à-dire
jusqu'à une date qui, d'après toutes les expériences, peut
couvrir sans risque le déficit constaté aujourd'hui. Nous
vous recommandons d'adopter ainsi cet article.

• Le président: La commission propose donc comme
dates le 14 mars et le 31 mai 1963.

Angenommen - Adopté

Le président: L'article 7 prévoit la clause d'urgence.
Avant de nous prononcer sur ce point, nous devons
attendre la décision du Conseil des Etats. L'approbation
que nous venons de donner ne concerne donc que la seconde
phrase de l'article 7.

Gesamtabstimmung - Vote sur l'ensemble

Für Annahme des Beschlussentwurfes 138 Stimmen
(Einstimmigkeit)

An den Ständerat -Au Conseil des Etats

#ST# 8470. Finanzordnung des Bundes.
Verlängerung

Régime financier de la Confédération.
Prolongation

Siehe Seite 61 hiervor - Voir page 61 ci-devant

Allgemeine Beratung - Discussion générale
Fortsetzung - Suite

M. Glasson, rapporteur: Notre collège • M. Gemperli
a pu tout à l'heure dire du haut de cette tribune qu'il était
dans l'heureuse situation d'apporter l'adhésion de son
groupe au projet qui nous est soumis. Je puis, à mon tour,
dire que je suis également dans l'heureuse situation de
constater qu'aucun des orateurs qui sont montés à cette
tribune ne s'est opposé à l'entrée en matière. En effet, après
M. Gemperli, M. Clottu, au nom du groupe libéral,
M. Meier-Boller, au nom du groupe radical, ainsi que
M. König-Zürich, au nom du groupe des indépendants, ont
fait part de leur approbation. Je pars de l'idée que les deux
groupes qui ne se sont pas annoncés sont également favo-
rables à l'entrée en matière. Nous discutons de matière
financière et j'admets que le silence est d'or!

Quant aux considérations qui ont été émises au cours
de ce débat, je constate qu'elles sont sur le même plan que
celles exposées devant la commission.

Nous avons été frappés, mon collègue M. Eggenberger
et moi-même, de retrouver ici en plénum le climat de nos
sessions de commission. Pour ceux qui ont vécu les débats
de 1953 et les débats de 1957, il y a une différence de tona-
lité considérable et il y a surtout l'abandon de la lutte
acharnée autour de points de détail. Chacun, au contraire,
semble s'efforcer de voir essentiellement les problèmes fon-
damentaux. J'ajouterai que toutes les considérations qui ont

été émises, nous les retrouverons à propos de la discussion
de détail. Cela va de soi pour l'intervention de notre col-
lègue M. Sutter qui a défendu en quelque sorte sa propo-
sition sur l'impôt concernant la bière, et cela va de soi aussi
pour les autres collègues qui se sont donnés la peine
d'émettre ici des idées extrêmement intéressantes sur les
divers aspects de notre régime financier. Que ce soit en
matière d'impôt pour la défense nationale, d'impôt sur
le chiffre d'affaires, que ce soit encore en d'autres matières,
nous aurons l'occasion de nous prononcer. C'est pourquoi
je ne veux pas entrer pour l'instant dans ce débat mais je
ne voudrais pas que nos collègues qui se sont exprimés
pensent par là que nous n'avons pas apprécié à leur juste
valeur les idées qu'ils ont émises.

En terminant, je constate qu'en définitive tout débouche
sur la durée du régime et qu'il y a là deux extrêmes. D'un
côté l'avis de M. Clottu qui a proposé que la durée du
régime soit aussi courte que possible et de l'autre l'avis de
notre collègue Werner Schmid qui estime, au contraire, que
nous devrions une fois pour toutes en découdre avec ses
durées limitées de six ou dix ans et qu'on devrait adopter
une durée indéterminée et adopter d'une manière définitive
l'article 4l ter de la constitution.

Vous avez ainsi exprimé, à mon avis de façon très frap-
pante, deux façons de penser: d'après l'une, nous devons
rechercher la stabilité la plus large possible de manière
à faire face aux problèmes qui vont être les nôtres ces pro-
chaines années; d'après l'autre, précisément en raison de
ces problèmes, M. Clottu et son groupe estiment qu'il ne
faut pas s'engager pour une durée trop longue, de façon
à pouvoir faire face à ces difficultés et garder toute.la
souplesse nécessaire.

Entre ces deux manières de voir se trouve la proposition
du Conseil fédéral, qui fixe la durée du régime financier
de la Confédération à dix ans et qui se rélève, avant la
lettre, une proposition de juste milieu que votre commis-
sion vous proposera d'adopter.

Eggenberger, Berichterstatter: Ich möchte dem Bei-
spiel des Herrn Kommissionspräsidenten Glasson folgen
und mich am Schluss der Eintretensdebatte auf ganz
wenige Bemerkungen beschränken. Ich gebe auch meiner-
seits der Genugtuung darüber Ausdruck, dass von keiner
Seite ein Nichteintretensantrag beantragt wurde. Im
weiteren drücke ich meine Freude darüber aus, dass in
der Eintretensdebatte ebenfalls jene Atmosphäre der
Sachlichkeit herrschte, wie sie sich in den Kommissions-
beratungen zeigte. Es scheint mir kein Nachteil zu sein,
wenn mit Bezug auf die Wehrsteuer und die Warenumsatz-
steuer gewisse grundsätzliche Bedenken geäussert wurden.
Herr Clottu ist nach wie vor Gegner der direkten Bundes-
steuer, zieht aber für die gegenwärtige Vorlage die Konse-
quenzen nicht. Herr Waldner hat sich eher als Gegner der
Warenumsatzsteuer erklärt; er ist aber jetzt ebenfalls für
Eintreten, wenn er auch bei der Warenumsatzsteuer
dringend gewisse Modifikationen wünscht. Persönlich
habe ich die Auffassung, dass das Zwillingspaar Waren-
umsatzsteuer/Wehrsteuer nicht zu töten ist; einzig diese
beiden wesentlichen Grundlagen der eidgenössischen
Finanzordnung können auf Grund der gegenwärtigen
und wohl auch der zukünftigen Konstellation als politisch
tragbar erscheinen. Man kann sich auch über die Frage
der Dauer unterhalten. Herr Schmid hat das Gegensatzpaar
Provisorium/Definitivum einander gegenübergestellt. Eine
gewisse Stabilität der eidgenössischen Finanzordnung ist
zweifellos wünschbar; aber ich halte dafür, dass heute der
Zeitpunkt für eine definitive Ordnung noch nicht gekom-
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men ist. Was ist in der Welt heute schon stabil? Alles ist
im Fluss, vor allem auch auf dem wirtschaftlichen Sektor
in Europa. Daher ist nach meiner Meinung einzig eine
befristete Verlängerung heute politisch tragbar und
durchführbar.

Zu weiteren Fragen, die gestellt wurden, will ich mich
jetzt nicht äussern. Es wird sich dazu in der Detailberatung
Gelegenheit bieten. Im übrigen ist Herr Bundesrat Bonvin
mehrfach angerufen worden, um gewisse Fragen, die
gestellt wurden, zu beantworten.

M. Bonvin, conseiller fédéral: Permettez-moi, en abor-
dant ce travail en commun de l'exécutif et du législatif, de
remercier vos représentants à la commission, de même
que le président de celle-ci et le rapporteur de langue
allemande pour l'objectivité, je dirai même la bienveillance
et le souci du bien commun manifestés pendant les travaux
que nous avons effectués ensemble.

Dans la première partie de mon exposé, je répondrai
ad personam aux différentes questions posées en ce qui
concerne les éléments généraux du problème. J'aborderai
celles qui ont trait à des détails lors de la discussion dès
articles.

Nous nous efforcerons ensuite de faire ensemble la
synthèse des problèmes posés et des solutions proposées
par le gouvernement, par la commission, par une ma-
jorité ou une minorité de celle-ci, de façon à ce que vous
puissiez, avec une électricité qui n'est pas strictement
physique et qu'on ne parle heureusement pas de rationner,
voir l'ensemble de la question avant d'aborder des votes
décisifs pour l'avenir.

Laissez-moi, tout d'abord, Monsieur le Président de la
commission et Monsieur le rapporteur de langue alle-
mande, faire quelques remarques d'ordre général, qui ne
constituent pas des critiques, mais une affirmation des
soucis qui se sont manifestés à nous entendre et que nous
retrouverons dans le débat.

Le président de la commission a relevé tout d'abord,
dans la synthèse qu'il a faite des critiques exprimées dans
l'opinion publique, le manque d'imagination du projet
du Conseil fédéral. Il n'a pas fait sienne cette critique,
mais l'a mentionnée, afin que son «bouquet» de rapporteur
soit formé de tous les éléments du problème.

Il est évident que, si nous n'avions pas eu à aborder
- et si nous n'avions pas déjà abordé partiellement - le
problème de l'élargissement des marchés européens et
d'une intégration économique, sociale ou même politique
de l'Europe, nous aurions pu faire œuvre d'imagination.
Cependant, étant donné que cette évolution, ces mutations
dans la structure européenne sont en cours, étant donné
que le Conseil fédéral savait, dès avant mon arrivée et
que je savais aussi à ce moment-là que cette évolution
pouvait, malgré les coups de freins intermédiaires suscep-
tibles d'être donnés, se produire de façon très brusque, le
régime financier de la Confédération ne pouvait pas être
bouleversé de fond en comble, en raison des mouvements
plus ou moins prévisibles qu'allait provoquer cette inté-
gration européenne. C'est inspiré par le souci de tenir
compte de la nécessité de faire un effort d'imagination
dans un avenir très proche que le Conseil fédéral a renoncé
à cet effort dans l'immédiat.

En 1958, vous vous en souvenez, il avait fallu faire un
effort extraordinaire d'imagination pour prévoir l'évolution
de l'économie générale. A l'époque, un élément qui n'avait
pas été pesé à sa juste valeur avait été mentionné, à savoir
l'évolution de la répartition des revenus du travail entre
les classes inférieures, moyennes et parfois même supé-

Nationalrat — Conseil national 1963

rieures des travailleurs intellectuels et manuels; à savoir
l'effort social réalisé depuis 1958 au moyen de la convention
nationale sur la paix du travail dans la métallurgie et
l'horlogerie et les contrats collectifs dans la branche du
bâtiment, de l'alimentation et dans le secteur de la distri-
bution. Il en est résulté, à côté du renchérissement pro-
voqué par l'augmentation du coût de la vie, une amélio-
ration des salaires réels. C'est cette montée de la masse
des revenus, grâce à un effort accru de la distribution
des fruits du travail, qui a créé la situation qui nous
oblige aujourd'hui à réfléchir pour savoir si le plafond
est ou non atteint.

Un autre point de l'exposé du président de la commis-
sion est intéressant. Il concerne la suppression des inter-
ventions supplétives de l'Etat dans les secteurs où ses
causes ont disparu, partiellement du moins. Le Conseil
fédéral va donc étudier s'il existe des secteurs dans les-
quels l'intervention supplétive de l'Etat, qui était justifiée
à une époque antérieure, ne l'est plus aujourd'hui et dans
lesquels cet effort du pouvoir central pourra être supprimé.

L'attitude du Conseil des Etats, qui s'est rallié aux
propositions du Conseil fédéral, a étonné certains. Pour
la comprendre, il faut considérer que le Conseil des Etats
est composé de représentants des cantons, donc d'Etats,
normalement soucieux de la stabilité de leurs propres
finances. Ils ont donc facilement donné la main à une
proposition qui consiste à proroger le régime actuel,
compte tenu de tous ses éléments de stabilité.

Le président de la commission a aussi fait remarquer
que l'article que le Conseil fédéral vous avait proposé
d'introduire pour régler la question de compétence n'est
pas supprimé par le fait que vous n'acceptez pas d'en faire
une disposition constitutionnelle. Cet article peut en effet
être repris et intégré dans la loi d'exécution. La souplesse
que l'on paraît regretter peut donc être rétablie ultérieure- •
ment.

Le rapporteur de langue allemande a déclaré dans son
préambule qu'il fallait, aborder ce problème en renonçant
aux considérations philosophiques et éthiques. J'estime
cependant que tous les problèmes économiques se résolvent
consciemment ou inconsciemment en vertu et en fonction
d'une notion, d'une philosophie et d'une éthique et que
lui-même est soumis à cette loi, même s'il semble parfois
vouloir s'y soustraire lorsqu'il aborde de tels problèmes.

M. Eggenberger a fait preuve du même souci d'objec-
tivité et du même désir de renoncer à toute passion que
ceux qui ont participé aux débats antérieurs - et cela est
extrêmement heureux.

D'ailleurs, je tiens à déclarer que le Conseil fédéral et
les fonctionnaires de mon département ont le souci de
mettre tous les éléments en leur possession à disposition
du parlement - et cela sans restriction aucune - et de
répondre à toutes les questions qui se posent. Je suis
persuadé - et je pense que vous l'êtes aussi - que le fait
que le gouvernement entend jouer cartes sur table et ne se
livrer à aucune manœuvre à l'égard du parlement crée
entre le législatif et l'exécutif une ambiance de collaboration
qui sera toujours plus favorable à des solutions conformes
à l'intérêt général.

Nous n'avons pas du tout considéré les rapports
demandés par votre commission entre la séance de Fri-
bourg et de Sion comme des sortes de punitions scolaires,
«Strafaufgaben». Nous avons immédiatement admis que
ces informations supplémentaires étaient nécessaires
pour aboutir plus facilement à la solution d'ensemble
désirée aussi bien par l'exécutif que par le législatif.

11



Régime financier de la Confédération 82 12 mars 1963

L'appréciation de l'évolution des forces internes ou
externes qui régissent actuellement notre situation éco-
nomique est très théorique, ainsi que l'a déjà dit M. Eggen-
berger. Cependant, les directions et l'intensité des forces
en présence ont des résultantes qui permettent tout de
même de se faire une idée de cette évolution. Les calculs
que nous avons faits pour clarifier le problème, pour la
commission et pour vous-mêmes, sont basés sur une
augmentation hypothétique du revenu national de 3%,
ou de 6%.
- On peut se demander quelle sera en réalité l'évolution
entre ce 3% et ce 6%, en dessous du 3% ou en dessus
du 6%? Quoi qu'il en soit, les prévisions prouvent que si
nous sommes dans une période de déficit disons positif
du bilan annuel, il faut s'attendre qu'en 1968 le jeu des
forces aura évolué de telle façon que, à moins de nouveaux
éléments actuellement imprévisibles, nous approchions du
niveau zéro, avec une tendance à descendre encore en-
dessous. Ce calcul ne tend pas du tout à influencer l'opinion
mais tient compte des hypothèses. Tous ceux qui sont
habitués à ces calculs-là savent qu'on doit leur attribuer
une valeur relative.

M. Gemperli a fait entendre la voix de la sagesse et de
la raison des aînés qui ont travaillé sinon toute leur vie, du
moins un quart de siècle dans le monde de la finance des
Etats cantonaux pour relever à juste titre, au nom de cette
sagesse, les incidences que pouvait avoir notre intégration
dans un marché plus élargi. Il est certain que la concurrence
entre les entreprises suisses qui travaillent en Suisse avec
une main-d'œuvre suisse ou non pour exporter leurs produits
et les entreprises étrangères sera toujours plus grande.
Nos entreprises devront à un moment donné faire un
effort d'adaptation très brusque et très violent pour main-
tenir leur place sur le marché mondial. Après la signature
d'un contrat d'association ou même d'intégration partielle
sur le plan économique et social, il est certain que les
pouvoirs publics devront intervenir de façon supplétive
pour aider à l'effort d'adaptation extraordinaire que nos
industries et nos entreprises devront faire. Les réserves
que nous pourrions constituer pourraient alors être
utilisées dans ces moments où une société organisée
comme la nôtre a besoin d'un apport d'oxygène, je dirai
de «glucose argentée» pour surmonter ces crises.

M. Gemperli a fait aussi allusion à notre souci de ne pas
compromettre la valeur de notre monnaie. Il est certain
que ce souci doit nous amener à tenir compte de la con-
currence qui se fait entre les monnaies - malgré les ententes
intermonétaires - ceux qui forment la valeur monnaie
n'étant autres que les industriels et les chefs d'entreprise.
Nous verrons dans le débat général quels sont ces éléments,
mais je remercie d'ores et déjà M. Gemperli d'avoir soulevé
ce problème.

M. Suter rappelle son postulat et l'effort de compen-
sation qu'il a demandé non pas grâce à la caisse de l'Etat,
mais par l'intervention du gouvernement, entre deux
secteurs de notre économie: la production de la bière et
celle du lait. Cette idée est intéressante du point de vue
économique et nous pourrons l'examiner lors de la dis-
cussion de détail.

M. Clottu a invoqué à la tribune la doctrine du parti
libéral. Elle corespond bien à l'idée générale que nous nous
faisions du fédéralisme (adaptée à la réalité actuelle de
solidarité toujours plus marquée), à savoir la répartition
claire des tâches et des ressources entre les Etats cantonaux
et la Confédération. Mais il a dit aussi que son parti est
pour le maintien de cet impôt direct tant que les causes
qui en ont imposé la création subsistent. C'est la sagesse

même! On pourra naturellement discuter des circonstances
temporaires, de leurs causes, de leur nature, de leur durée.
On pourra voir dans quelle mesure l'impôt de défense
nationale doit bien couvrir le déficit du bilan provoqué
par la dernière guerre qui était elle «l'économie de guerre»;
si l'on peut penser à le supprimer avant d'avoir créé un
impôt nouveau compensataire, et surtout avant d'avoir
éteint le déficit du bilan provoqué par cet effort de la
dernière guerre.

L'autre problème soulevé par M. Clottu est très
important. Il s'agit de l'harmonisation voulue des efforts
de la Confédération et de ceux des cantons. Mais les
cantons ont compris qu'ils ne peuvent pas attendre de
compensation intercantonale plus prononcée sans avoir
tout d'abord fait chacun l'effort qu'il doit consentir aux
autres. Il y a donc en dehors des problèmes d'homogénéi-
sation fiscale sur le plan européen, sur le plan des marchés
élargis celui de l'homogénéisation fiscale entre les cantons.
Dans l'esprit de solidarité que nous réalisons toujours
davantage, le vrai fédéralisme doit être basé sur un effort
préalable, équitable, de l'ensemble des cantons auquel
ceux-ci doivent se soumettre de bon gré. Par ailleurs je
rappelle - je l'ai déjà dit la semaine dernière - que l'impôt
de défense nationale a servi d'exemple pour les nouvelles
lois fiscales cantonales. Celles-ci se sont en grande partie
basées sur les expériences de l'impôt de défense nationale
pour prendre leur nouvelle forme et obtenir plus d'effi-
cacité.

M. Duft a fait une déclaration intéressante quant à
l'effort de durée sur laquelle il faut se baser. Il a pensé aux
abaissements de tarifs douaniers ayant trait non seulement
aux problèmes de l'industrie mais aussi à ceux de l'agricul-
ture et de la finance. Il a parlé aussi des corrections que
l'on pouvait apporter ou non au système. Il a encore
rendu attentif au problème de la dévaluation de la monnaie,
de l'érosion du pouvoir d'achat. Ce problème intéresse
tout le monde, car chacun tient à ce que son salaire d'au-
jourdhui et de demain lui soit versé en francs ayant con-
servé intact leur pouvoir d'achat.

M. Duft a parlé des «Rekordsteuererträge», à savoir
des records dans le rendement des impôts. J'eus aimé
pour ma part qu'il insistât sur un des problèmes qu'il a
développés en son temps dans des cercles privés: les
records des services, rendus au public, qui ont des compen-
sations et qui provoquent les records de recettes fiscales.
Ces deux éléments sont inséparables et je pense que dans
les problèmes de l'amnistie à discuter, sinon à introduire,
nous discuterons aussi 'des services que les communautés
politiques communales, cantonales et fédérales rendent
à chaque membre de la communauté nationale et du fait
que l'impôt est le paiemen^de ses services. Dans la démo-
cratie on ne peut, sans étudier les problèmes à fond,
arguer du fait que l'argent du fisc est mal utilisé. Car il est
possible, en démocratie, à chaque période de quatre ans,
de résilier le contrat de travail des gens que l'on estime
incapables et, chaque année, lors de la publication des
comptes, de voir comment le fisc opère et l'on peut corriger
les abus.

M. Duft n'a pas assez insisté, à mon sens, sur l'impor-
tance des listes franches qui corrigent grandement l'in-
fluence sociale de l'impôt sur le chiffre d'affaires. Nous en
reparlerons.

Les moyens de l'Etat ne dépassent-ils pas ses propres
besoins ? Voilà la question posée par M. Duft. Cependant,
M. Duft m'a un peu inquiété lorsqu'il dit qu'il convient
de ne pas accélérer le mouvement de correction du déficit
du bilan. Cela m'inquiète parce que la prudence commande
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que l'on fasse justement des réserves dans -les bonnes
années et ces réserves consistent à rendre tout d'abord,
en partie du moins, le blé que l'on a emprunté à autrui -
et non pas que l'on n'a pas emprunté à soi-même comme
quelqu'un l'a d'ailleurs dit.

M. Dafflon a parlé d'une offensive de grand style et a
laissé penser qu'il y avait une collusion entre le gouverne-
ment et les grandes puissances financières et autres du
pays. Il n'y a pas de collusion, vous le savez bien. Il y a
un dialogue avec toutes les organisations du pays mais il
n'y a pas une offensive de grand style. Cela n'existe pas.

En plus ce qu'il y a de certain, c'est que nous ne pouvons
pas prendre la responsabilité des déclarations qui résultent
de la liberté d'expression de citoyens plus ou moins organi-
sés en Suisse; si nous avons des déclarations à faire, nous
les faisons nous-mêmes en utilisant les occasions qui nous
sont données, comme aujourd'hui par exemple. M. Daf-
flon a raison de parler d'un degré de tolérance des charges
dans certains secteurs d'efforts, celui de la défense nationale
par exemple. Il est certain que vous aborderez ces questions
de vous-mêmes, lors de la discussion des budgets de ces
prochaines années qui reflètent l'étalement des efforts. Le
problème demeure posé et il est naturel qu'on en discute.
En revanche, prétendre que ce sont surtout les gagne-
petit qui supportent l'effort de l'impôt de défense nationale
c'est aller un peu loin. Je pense que M. Dafflon est conscient
que l'exonération à la base est assez prononcée; il est des
propositions qui sont faites à la commission de l'augmenter
encore spécialement dans le sens d'une politique familiale
qui nous est imposée par un article constitutionnel. A
propos de nos participations à l'effort fiscal, j'ai toujours
pensé pour ma part qu'une exonération totale des per-
sonnes dont les revenus sont modestes n'est pas toujours
souhaitable si l'on tient compte de la dignité humaine.
J'ai entendu des ouvriers qui travaillaient avec moi • me
dire: «Je tiens à payer quelque chose.» Il y a là un senti-
ment qui fait que même le citoyen qui paie peu se sent
à l'aise vis-à-vis de la communauté car il sait lui aussi
qu'un effort proportionnel doit être fait. Je dirai encore
à M. Dafflon que s'il analyse en détail le problème des
listes franches, il constatera que vous avez déjà tenu
compte du fait que certaines marchandises sont nécessaires
aux familles et spécialement aux familles à revenus mo-
dests. En effet, les denrées alimentaires sont exclues de
l'impôt sur le chiffre d'affaires et même les marchandises
nécessaires à la production de ces denrées de base en sont
exclues. Un effort a donc déjà été fait dans la direction

.souhaitée par M. Dafflon; vous pourrez en discuter
les limites.

M. Waldner a parlé de l'impôt sur le chiffre d'affaires
qui est un enfant de la guerre. S'il l'était à son origine, il est
aussi un enfant de l'après-guerre, puisque nous voyons que
dans l'ensemble des pays européens on s'efforce de chercher
un équilibre raisonnable entre les impôts directs et indi-
rects et que, dans le faisceau des impôts indirects, l'impôt
sur le chiffre d'affaires joue un grand rôle. En revanche,
M. Waldner a raison lorsqu'il parle d'un effort à faire en
vue de diminuer les marges. Je pense que dans les entre-
prises commerciales de l'ère actuelle on va vers une organi-
sation plus large du marché avec de très petites marges,
mais avec des chiffres de vente tels que l'ensemble de ces
petites marges provoque tout de même les ressources
nécessaires à l'encouragement de la libre entreprise. En ce
qui concerne la suppression de l'ICHA, dans quelle mesure
va-t-elle augmenter les marges intermédiaires, au lieu
d'aboutir à la hausse du prix au consommateur, c'est
encore un problème qui nous réserve beaucoup d'illusions.

M. Schmid nous a parlé de la complication des dé-
clarations d'impôt. Il a raison, elles sont compliquées;
cela nous incitera, suivant la durée du régime financier
et le temps nécessaire à l'étude des solutions nouvelles, en
rapport avec un contrat d'association, au sein du contrat
de Stockholm par exemple, à chercher des solutions
de simplification. Mais il est certain que le citoyen, qui
lit les instructions et les conseils donnés en vue de la décla-
ration d'impôt, peut encore remplir lui-même les formules.
En plus les services fiscaux, communaux, cantonaux et
fédéraux sont toujours à disposition des citoyens qui
désirent des explications. Mais, M. Schmid a raison, le
problème reste posé. Si vous acceptiez l'idée de M. Schmid,
que nous espérons bien vous proposer un jour, je l'espère,
vous verrez, en abordant ces problèmes, puisque c'est vous
qui en déciderez, combien il est difficile d'imaginer ces
simplifications fiscales. Même en laissant aux communes
et aux cantons une large compétence, il semble qu'un
minimum d'homogénéité soit nécessaire.

M. Diethelm a relevé les efforts supplémentaires de la
Confédération, ceux qui sont déjà définis et ceux que
vous êtes en train de définir. Naturellement que les propo-
sitions qu'il fait ne sont pas toujours facilement réalisables.

Vous nous avec demandé dans quelle mesure nous
pourrions déjà faire des propositions concernant la partici-
pation des cantons aux recettes de l'impôt anticipé. Je
tiens à vous dire que mes collaborateurs ont été à tel
point surchargés par les études faites en vue de faciliter
les travaux de votre commission et les vôtres que nous
n'avons pu, depuis le mois d'octobre, aborder ces problèmes.

Le Conseil fédéral a estimé jusqu'à maintenant que les
cantons ne perdent rien du fait de cet impôt anticipé,
mais qu'au contraire la voie est ouverte pour qu'ils entre-
prennant eux-mêmes certains efforts. Quoi qu'il en soit,
nous continuons notre étude.

En ce qui concerne l'augmentation de la part des can-
tons à l'impôt pour la défense nationale, il faut se souvenir
qu'actuellement ils ne font qu'une petite partie du travail
et qu'ils sont largement rémunérés pour cet «effort d'écré-
mage fiscal » que leur demande la Confédération. D'ailleurs,
ils le reconnaissent. On pourrait naturellement encore
discuter de ce problème, mais il semble que pour le moment,
étant donnée la méthode de répartition des travaux, on
ne puisse pas aller beaucoup plus loin. Quoi qu'il en soit,
ces problèmes seront abordés lors des discussions des
lois d'exécution.

M. Diethelm a parlé de la motion de M. Gnaegi.
Entre parenthèses, je relève qu'elle n'est pas acceptée.
Nous avons demandé un délai d'étude, étant donnés les
problèmes soulevés par M. Gnaegi lorsqu'il a développé
sa motion.

M. Diethelm pose le problème de la répartition entre
la Confédération et les cantons. Je tiens à insister sur le
fait que ces derniers, s'ils veulent conserver une partie
de leur autonomie, doivent s'organiser et faire eux-mêmes
des efforts et non pas simplement se contenter du bénéfice
de ceux de la Confédération. C'est donc en améliorant la
coordination entre les cantons sur la base de concordats
et d'ententes au sein de l'Association des directeurs des
finances cantonales que se fera l'homogénéisation. On
pourra alors plus aisément examiner le problème d'une
compensation plus prononcée et tout à fait équitable
par la caisse fédérale. Les raisons qui l'empêchent auront
disparu du fait que tous les cantons auront fait au
préalable l'effort indispensable.

M. Meyer-Zurich a parlé de sagesse. On s'attend
toujours à en trouver beaucoup chez un représentant de
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l'artisanat qui est le père de famille d'un nombre de colla-
borateurs plutôt limité et qui est en contact direct avec
les hommes. Il a compris l'importance qu'il y a - et j'espère
que vous adopterez la proposition de la commission à ce
sujet - de séparer les problèmes de fondement que sont
ceux du régime financier des problèmes de charpente que
sont les lois de détail et d'exécution.

M. König, en excellent financier, a soulevé le problème
des bénéfices annuels. Il a relevé qu'en 1961 les bénéfices
étaient de l'ordre de 0,5 milliard. Il nous demande pourquoi
nous n'avons pas encore publié les comptes de 1962. Je
puis en tous les cas vous dire que ceux-ci sont aussi favo-
rables que ceux de 1961 et même un peu plus favorables,
mais qu'il y a un problème que nous n'avons pas encore
pu résoudre.

Vous savez que dans l'aménagement du régime des
routes nationales, la Confédération a fait une avance de
300 millions de francs environ. L'on n'a paspume persuader
quelle est la solution, je dirai, d'insertion de l'effort de ces
300 millions dans les comptes. Faut-il les activer ou non ?
Tel est le problème qui est posé. Suivant la réponse qu'on
lui donnera, suivant la solution que proposera le Conseil
fédéral, automatiquement le bénéfice annuel pourrait
théoriquement être amputé de 300 millions. Le problème
reste ouvert et c'est pourquoi nous n'avons pas encore
publié les comptes. Je ne préjuge pas la solution qui sera
donnée à ce problème, mais je dis qu'avant de publier
les comptes il faut le liquider et le présenter au Conseil
fédéral, ce qui n'est pas encore fait.

M. König n'a pas insisté assez sur le fait que les banques
avec ce 27 et ce 3 %, ne se sont pas compliqué la vie. Les
banques déduisent automatiquement 30% et elles distri-
buent des tabelles qui permettent à chacun de faire les
corrections en prenant comme base le chiffre de 27. De
ce côté-là, la surcharge administrative n'est pas si grande
qu'on le dit pour les banques.

M. König relève le souci d'un soi-disant fédéralisme
pour répartir les efforts et laisser les cantons respirer. Je
rappelle simplement que le vrai fédéralisme est un fédé-
ralisme de solidarité et que pour que cette solidarité puisse
s'excercer, puisse fonctionner du point de vue financier, il
faut que la caisse fédérale soit garnie dans une certaine
mesure.

On a déploré le fait que les entreprises privées devaient
faire une partie du travail du fisc. Tel est en vérité le cas.
On a compliqué un peu le travail administratif des entre-
prises mais c'est peut-être heureux pour elles-mêmes
puisque les employés de ces entreprises feront mieux le
travail que les fonctionnaires; chacun le sait. De ce côté-là,
il n'y a donc pas lieu de se plaindre.

Par contre, pour être logique, les mêmes personnes qui
se plaignent de ce travail administratif ne devraient pas
venir proposer de nouvelles nuances, de nouvelles diffé-
rences. Ce faisant, elles ne feront qu'augmenter encore
le travail administratif des entreprises privées.

M. König propose de réduire à six ans la durée du
régime financier. Ce problème de durée a plus d'importance
que l'on croit sur la valeur du franc. J'en parlerai tout à
l'heure.

Voici quelques remarques préliminaires pour répondre
aux questions posées, pour vous permettre d'aborder
avec plus de sérénité le problème général. A ce propos, je
vais vous demander encore un effort de quelques minutes.

Nous nous occuperons tout d'abord de la situation
initiale. Nous verrons ensuite quelle est la proposition que
nous faisons quant à la reconduction du régime financier

et nous traiterons quelques éléments d'incidence de
caractère fiscal.

Lorsqu'il s'agit de se faire une opinion sur la politique
financière qui devrait être adoptée à l'expiration de l'actuel
régime financier en vigueur jusqu'à la fin de 1964, chacun
reconnaîtra sans doute qu'il importe au premier chef
d'assurer la stabilité du franc suisse. Une monnaie solide,
comme la santé personnelle, est un bien précieux. On ne
s'en rend véritablement compte qu'au moment où ce
bien est menacé. Une économie saine n'est pas concevable
sans monnaie saine. Aussi le maintien de la valeur de
l'argent justifie-t-il les plus grands efforts de la part de
tous les organes responsables et de chaque citoyen.

Le principal danger qui menace la monnaie est la
hausse immodérée des prix, des marges et des salaires.
Si les prix augmentent plus rapidement dans un pays que
dans les autres, la capacité de concurrence de ce pays sur
les marchés internationaux en souffre inévitablement. Or,
en Suisse, les coûts de production et les prix se sont pré-
cisément accrus ces dernier temps dans une mesure insolite.
C'est dire que les inconvénients d'un essor économique,
si réjouissant soit-il en soi, se sont fortement accentués.
Le renchérissement engendre non seulement des injustices,
sur le plan social notamment, mais il est aussi l'indice
de perturbations dans la santé de la vie économique
du pays.

Quelle est la cause de la progression rapide et persistante
des coûts et des prix? On admet unanimement qu'elle est
due à un excès de la demande de produits et de services.
Notre économie est mise à contribution à un degré qui
excède sa capacité naturelle de production et n'est plus
en rapport avec le potentiel de main-d'œuvre disponible.
Celle-ci dépend de l'effectif des naissances d'il y a une
vingtaine d'années (1943!) et plus. La structure démo-
graphique est l'élément de base de la santé économique.
Une partie importante des effectifs de main-d'œuvre étran-
gère remplace les Suisses, qui auraient pu naître et qui ne
sont pas nés. L'équilibre d'une économie nationale con-
cerne aussi l'équilibre du nombre des berceaux des géné-
rations précédentes et de générations successives.

La lutte contre le renchérissement consiste donc essen-
tiellement à équilibrer la demande de façon à rétablir une
meilleure relation entre les exigences imposées à notre
économie et sa capacité de production. C'est là le seul
moyen d'endiguer des tendances néfastes à la hausse des
coûts et des prix et de créer des conditions favorables
à l'épanouissement de la vie et du bonheur familiaux.
A cet effet, les autorités fédérales, la Banque nationale et
l'économie privée ont déjà pris, comme vous le savez, "
d'elles-mêmes et à la suite d'ententes, de nombreuses
mesures. Rappelons les éléments principaux du programme
visant à tempérer la surexpansion dans le profil strictement
économie du problème:
- Limitation des crédits par un «gentlemen's agreement»

passé entre la Banque nationale et les banques privées,
dont on peut penser ce que l'on veut quant au mode
d'application ;

- Politique financière de la Confédération et politique de
neutralisation relative, mal dénommée de «stérilisation»,
appliquée par la Confédération et la Banque nationale;

- Modération dans l'octroi de la garantie contre les
risques à l'exportation et surtout - mesure toute
récente - restrictions à l'admission de main-d'œuvre
étrangère, qui doivent être utilisées avec mesure pour
ne pas créer de concurrence et pour que les entreprises
ne s'arrachent pas la main-d'œuvre étrangère au moyen
d'offres immodérées;



12. März 1963 85 Finanzordnung des Bundes

- Réduction directe et coordonnée du volume des
constructions privées et des travaux publics par la
constitution de commissions consultatives régionales
du bâtiment. De telles commissions devront être mises
en vigueur dans certains cantons qui n'ont pas compris
leur fonctionnement;

- Mesures librement consenties-par l'économie (engage-
ments à ne pas accepter trop de commandes, à ne pas
augmenter les prix, à limiter l'accroissement des
effectifs du personnel, restrictions dans le domaine des
investissements, conventions sur les méthodes de
recrutement de la main-d'œuvre). Cet effort est le
même que celui que le chef d'entreprise doit faire
pour renforcer sa capacité dans le domaine de la
concurrence et pour assurer l'équilibre de son entre-
prise sans pour autant l'amaigrir dangereusement.
Les pouvoirs dont disposent l'Etat et la Banque na-

tionale en matière de conjoncture économique sont limités.
C'est pourquoi l'économie privée a un rôle d'autant
plus important à jouer et une responsabilité d'autant plus
grande à assumer dans la lutte contre le renchérissement
et dans l'exécution de mesures tendant à prévenir un
débordement malsain de l'activité. N'étant pas un effet de
la fatalité, mais bien l'œuvre des hommes sur l'ensemble
du territoire, la «surchauffe» et le renchérissement ne
peuvent être endigués que si l'on fait preuve partout de
beaucoup de clairvoyance et d'esprit de collaboration et
que si chacun modère son appétit. Si tous les milieux
intéressés manifestent de la bonne volonté sur le plan
pratique, il sera possible de mettre un frein à la dépréciation
progressive de notre monnaie et à l'érosion de son pouvoir
d'achat.

La politique financière de la Confédération doit elle-
même apporter une large contribution aux efforts privés
et professionnels visant à assurer la stabilité du franc suisse.
Cette politique constitue un élément important en ce sens
que, si elle est conforme aux exigences économiques, dont
on a apprécié tout à Fheure la valeur relative, elle peut
exercer un effet régulateur sur le cours de l'évolution. Le
rôle qui lui est assigné dans ce domaine mérite d'autant
plus de retenir notre attention qu'il permet de sauvegarder
la structure fédéraliste de notre pays ainsi que les libertés
individuelles relatives et les libertés économiques que nous
cherchons à protéger le plus possible, tout en développant
la solidarité.

Si, pour faire le même effort que quelques-uns de nos
collaborateurs, nous jetons un coup d'œil sur les comptes
d'Etat de la Confédération depuis 1946, nous pouvons
affirmer qu'ils ont répondu dans l'ensemble aux exigences
de la conjoncture. Nous le devons pour une bonne part
à l'élasticité d'importantes recettes de la Confédération.
De surcroît, la Confédération s'est efforcée d'adopter, en
matière d'amortissement de la dette publique, une politique
conforme aux impératifs de la stabilité de l'activité éco-
nomique à longue échéance. Elle s'est abstenue de ré-
introduire intégralement les excédents de recettes sur le
marché de l'argent et des capitaux pour ne pas stimuler la
cadence de l'expansion ni favoriser la hausse des prix.

Pour assurer une croissance économique aussi har-
monieuse que possible, nous estimons que le nouveau
régime financier doit essentiellement s'inspirer des ex-
périences faites au cours de longues années - et spécialement
au cours des dernières années - et permettre à la Confédé-
ration de continuer à pratiquer une politique financière
conforme aux nécessités économiques. 11 serait parti-
culièrement regrettable que la politique financière soit
retranchée à l'avenir de la gamme, d'ailleurs plutôt mo-

deste, des instruments dont l'Etat est doté sur le plan de la
politique conjoncturelle. Il s'agit là encore de cette inter-
vention supplétive de l'Etat. Etant donné que les perspec-
tives économiques à assez longue échéance demeurent
favorables, il faut que les finances fédérales puissent, pour
l'essentiel, continuer à servir d'agent modérateur, accélé-
rant avec mesure certaines évolution et freinant de même
au bon moment - difficile à apprécier - d'autres forces.

Lors de l'élaboration du régime financier de 1959 à 1964,
une attention particulière a été vouée aux problèmes
inhérents à une politique financière répondant au souci de
régulariser l'activité économique. Une commission d'étude
chargée d'examiner ces problèmes a présenté un rapport
en juillet 1956. Dans ses conclusions, elle a exposé les
mesures à prendre en période de prospérité et préconisé
en tout premier lieu:
a) de réaliser des bonis en faisant preuve de circonspection

dans les dépenses et en maintenant les recettes à un
niveau élevé; .

b) de stériliser sur le territoire national ou de placer à
l'étranger les excédents de caisse disponibles.
Ces principes ont été appliqués; ils ont fait leurs

preuves et nous estimons qu'ils sont encore pleinement
valables à l'heure actuelle.

Pour que les finances de la Confédération puissent
rester au service de la politique conjoncturelle, des excé-
dents de recettes appropriés demeurent indispensables.
Pour réaliser cet objectif, il importe de renoncer en principe
à des réductions d'impôts, même si les recettes de la Con-
fédération augmentent. Mais il faut avant tout que l'ac-
croissement des dépenses soit aussi modéré que possible.
Ce n'est qu'à ces conditions que la Confédération sera à
même de contribuer à atténuer la demande et à prévenir
une hausse inflationniste des coûts et des prix. Des recettes
suffisamment élevées ne doivent pas servir de prétexte pour
céder systématiquement aux nouvelles sollicitations adres-
sées à la Confédération. Ses dépenses se sont rapidement
accrues surtout au cours des deux dernières années; il
serait fort inquiétant, du point de vue de la politique
conjoncturelle, qu'elles continuent à progresser à ce
rythme:

La réalisation d'excédents de recettes ne suffit cependant
pas pour parvenir à nos fins. Si l'on entend qu'ils apportent
une détente sur le marché, on ne saurait les affecter pure-
ment et simplement à l'amortissement de la dette. Il faut
chercher au contraire à les soustraire au circuit économique,
c'est-à-dire à les neutraliser, sinon à les stériliser au sens
complet du terme, aussi longtemps que des tensions
aiguës se manifestent sur le marché. M. Duft a fait état de
cette politique et l'a analysée de manière très positive. La
commission d'étude précitée a relevé dans son rapport
d'août 1956 que le remboursement de dettes publiques
avait pour effet de stimuler la demande de biens, de donner
par le fait même une nouvelle impulsion à l'expansion et
d'accentuer le danger d'inflation. Comme par le passé, il
faudra toutefois s'abstenir de pratiquer une politique trop
rigide dans ce domaine. Dans la mesure où le permettra
la situation économique, on s'efforcera de continuer à
amortir la dette consolidée, qui s'inscrit encore à 5,5
milliards de francs, parce que c'est une obligation consti-
tutionnelle et parce qu'il importe d'augmenter notre
capacité de crédit en prévision des mauvaises années
toujours possibles dans l'avenir. Le cours de l'évolution
économique est toujours marqué par des périodes durant
lesquelles des amortissements substantiels de la dette ne
sont pas inconciliables avec les impératifs de la politique
conjoncturelle. Il convient enfin de faire remarquer qu'en
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phase de régression de l'emploi, l'utilisation de fonds
bloqués appartenant à la Confédération serait tout à fait
de nature à exercer une influence bénéfique du point de vue
conjoncturel. Les motions que nous avons traitées la
semaine dernière peuvent avoir dans ce sens un effet positif.

Maints des principes qui viennent d'être esquissés ne
rencontrent actuellement que peu d'écho dans divers
milieux, parce qu'on a toujours moins le souci de l'avenir.
On est tellement bien installé dans son bien-être qu'on se
contente de réfléchir à court terme, alors que la sagesse
commande d'envisager l'avenir. Pourtant, on ne saurait
contester qu'il s'agit de préceptes auxquels il n'est pas
possible de se dérober, la Confédération ayant le devoir,
à l'avenir également, de remplir la mission qui lui est
assignée sur le front dressé contre le débordement néfaste
de notre appareil de production et contre la dépréciation
persistante du pouvoir d'achat de notre franc, ceci dans
l'intérêt général.

Voyons maintenant le problème de la reconduction
du régime financier.

Vous le savez tous, mais il faut rafraîchir ici notre
mémoire: la Confédération dispose de certaines ressources
importantes qui lui sont attribuées par la constitution de
façon permanente. Je cite notamment les droits d'entrée,
les droits de timbre, l'impôt anticipé. D'autre part, deux
sources également très importantes ne lui sont attribuées
qu'à titre temporaire - nous retrouvons ici la doctrine
défendue par M. Clottu -: ce sont l'impôt fédéral direct,
nommé impôt pour la défense nationale, et l'impôt sur le
chiffre d'affaires. Ces deux derniers impôts ont rapporté,
en 1961 et 1962, en moyenne 1250 millions par an sur un
total de recettes fiscales de 3300 millions en moyenne, ce
qui signifie que 38 % des recettes fiscales fédérales des deux
dernières années provenaient de ces deux impôts. Il va de
soi que ces sources fiscales, qui n'ont été concédées à la
Confédération que jusqu'en 1964, ne peuvent pas être
supprimées à partir de 1965. En effet le découvert du bilan
qui contient la charge de la dernière guerre s'élève encore
à 5,5 milliards.

Ces deux impôts de durée temporaire ont une histoire
mouvementée. En effet, d'une part, un fort courant d'opi-
nion est hostille à tout impôt fédéral direct, estimant que
c'est un principe «sacré» de notre structure federative
que de réserver les impôts directs exclusivement aux
cantons et aux communes. Ces milieux n'ont accepté
l'impôt fédéral direct qu'à titre temporaire.

D'autre part, l'impôt sur le chiffre d'affaires est égale-
ment critiqué. On lui reproche d'être un impôt socialement
injuste parce qu'il frapperait les petits consommateurs
autant que les grands. Cette allégation n'est toutefois pas
exacte dans cette forme absolue: l'impôt sur le chiffre
d'affaires connaît une liste de marchandises franches
d'impôt qui a précisément pour but de favoriser les con-
sommateurs à revenus modestes. Cette liste a constamment
été étendue au cours des 22 années qui se sont écoulées
depuis l'introduction de cet impôt. Dès le début, celui-ci
n'a pas revêtu le caractère anti-social qu'on aurait pu lui
prêter s'il n'y avait pas eu de liste franche. Un dernier
grand effort a été fait dans ce sens social en 1957, lors de
l'aménagement du régime financier actuel (en vigueur
depuis 1959), en étendant considérablement la liste franche.
Mais les Chambres fédérales ont estimé qu'on ne devait
plus aller au-delà de l'état créé alors, et pour cette raison,
la liste franche a été bloquée dans la Constitution pour
l'avenir, de façon qu'elle ne soit plus ni élargie ni restreinte.

Le taux de l'impôt sur le chiffre d'affaires en Suisse est
d'ailleurs des plus modestes puisqu'il est de 3,6% sur le

prix de détail. En Allemagne, cette charge est d'environ
10%, en Autriche d'environ 12%, en France d'environ
18%. Parmi les pays qui étaient pendant longtemps
violemment hostiles à l'impôt sur le chiffre d'affaires, mais
qui ont quand même dû l'introduire, citons la Suède et le
Danemark. Dans ces deux pays, la charge fiscale peut être
évaluée à 6% sur le prix de détail. Ces exemples vous mon-
trent clairement qu'en Suisse l'imposition de la consom-
mation est modeste et que c'est à tort qu'on lui reproche
d'être socialement injuste, reproche qui appuie des reven-
dications en vue de réduire le taux encore davantage, ou de
continuer à étendre la liste franche. D'ailleurs une telle réduc-
tion au nom du souci social aboutira-t-elle aux prix que paye-
ront les consommateurs. Et si oui, pour combien de temps ?

En outre, on ne peut ignorer le fait que l'impôt pour
la défense nationale est un impôt fortement progressif, de
sorte que les citoyens mieux placés financièrement contri-
buent par un taux, sinon dans une mesure, bien plus pro-
noncé que les autres au financement de l'activité de notre
Etat fédéral. Il n'est donc pas juste de s'en prendre 'à
l'impôt sur le chiffre d'affaires parce qu'il connaît des taux
proportionnels. La liste franche apporte un dégrèvement
naturel aux consommateurs de condition modeste, car
ceux-ci utilisent une plus grande partie de leurs ressources
à l'achat de marchandises franches d'impôt que les per-
sonnes plus aisées. Cet effet dégressif est renforcé considé-
rablement par le tarif progressif de l'impôt pour la défense
nationale.

Ainsi considérés, on voit que l'impôt pour la défense
nationale et l'impôt sur le chiffre d'affaires se complètent
mutuellement. C'est d'ailleurs une réalité politique que les
adversaires de chacun de ces impôts ne l'acceptent qu'à la
condition que l'autre impôt soit maintenu. C'est pourquoi
on a aussi appelé ces deux impôts des frères siamois que
l'on ne peut séparer'l'un de l'autre. Leur vie commune
est l'expression d'une trêve politique qu'il s'agit de res-
pecter dans l'intérêt de l'ensemble de nos finances fédérales.

Ces impôts, d'une grande importance dans le budget
fédéral, ne sont donc assurés que jusqu'à la fin de 1964. Le
Conseil fédéral s'est préoccupé de bonne heure de leur
prorogation. Il vous a proposé cette prorogation par son
message du 18 mai 1962.

Ce faisant, le Conseil fédéral est parti de l'idée que le
système actuel, établi en 1957 avec effet dès 1959, avait fait
ses preuves. En effet, les deux impôts institués pendant la
deuxième guerre mondiale en vertu des pouvoirs extra-
ordinaires, existent depuis plus de 20 ans. On y a fait des
retouches à maintes reprises en cours de route. Le système
de ces deux impôts peut être considéré comme bien équi-
libré et relativement équitable pour le contribuable. La
consultation des gouvernements cantonaux et de nos gran-
des associations économiques a montré clairement que la
reconduction des deux impôts en cause (plus l'impôt sur la
bière, de moindre importance, mais également fondé sur
l'article 41 ter de la Constitution) pourrait se faire le plus
facilement si l'on ne changeait rien en principe. Aussi le
Conseil fédéral a-t-il renoncé, dans sa proposition aux
chambres fédérales, aux aménagements qu'il avait lui-
même envisagés lorsqu'il commença la consultation. En
effet, toute modification de fond que l'on voudrait appor-
ter à l'un ou l'autre des impôts déclencherait immédiate-
ment une série de demandes analogues dans d'autres sec-
teurs. Cela n'exclut évidemment pas des adaptations de
détail lors de l'élaboration des lois d'exécution; mais il
s'agit là de questions qui n'ont pas leur place à l'échelon
constitutionnel du régime financier que nous construisons
ensemble présentement.
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Depuis la parution du message du Conseil fédéral, un
problème a préoccupé l'opinion publique. C'est celui de
l'accroissement de la charge de l'impôt direct lorsque l'on
augmente les salaires pour faire face au renchérissement
du coût de la vie. C'est le phénomène que l'on désigne sous
le nom de «progression froide». Or, nous avons pu établir
à propos de l'impôt pour la défense nationale que les consé-
quences de ce phénomène ne se sont pas encore manifestées à
fin 1962, pour la simple raison que l'impôt d'une période
fiscale déterminée est fixé en fonction du revenu moyen
des deux ans précédant cette période; le revenu déterminant
est ainsi inférieur aux revenus de la période fiscale con-
sidérée. Ils ont augmenté suivant le renchérissement du
coût de la vie, mais n'interviendront dans le calcul que
pour la période future. De ce fait, la charge fiscale se trouve
atténuée en raison du revenu plus élevé de la période en
cours. Ce jeu de l'augmentation a évité pour la plupart
des revenus une charge plus élevée que par le passé. En
revanche, pour l'avenir, il est exact que cette compensation
des impôts plus élevés par des salaires augmentés suivant
le coût de la vie dépendra de l'évolution future des prix.
On peut prévoir qu'une certaine augmentation de la charge
fiscale pourrait avoir lieu en 1963 ou 1964, mais elle sera
très modeste et ne justifiera pas d'adaptation du tarif avant
l'échéance du régime financier actuel. En revanche, à
partir de 1965, le phénomène décrit se fera sentir plus
fortement. C'est pour cette raison aussi que le Conseil
fédéral a proposé à votre commission une clause de com-
pétence permettant d'adapter le tarif, clause qui devrait
être insérée dans le texte constitutionnel à l'article 8 des
dispositions transitoires. Cela aurait permis de proposer
des aménagements de tarif en temps voulu soit lorsque le
développement futur des prix se sera mieux dessiné. Dans
l'idée du Conseil fédéral, la mesure propre à remédier à la
progression froide eût été un premier étirement de 10%
des différents paliers du tarif actuel de l'impôt pour la
défense nationale. C'est la seule méthode mathématique
permettant de résoudre le problème de la progression
froide.

Votre commission a accepté la méthode de l'étirement
des paliers du tarif. Il s'agit là d'une autre méthode que
celle du rabais proportionnel pur et simple. Lorsqu'elle se
manifestera, la progression froide ne se fera pas sentir avec
la même rigueur pour tous les revenus. C'est pourquoi un
rabais ne rétablit pas l'équilibre rompu. En revanche,
l'étirement corrige cette progression, dans sa nature, dans
sa forme d'apparition et dans son mouvement.

Votre commission est toutefois allée plus loin. Au lieu
de l'étirement de 10%, elle vous en propose un de 20%.
Une telle mesure, qui va au-delà d'une correction de la pro-
gression froide constitue une véritable proposition de
réduire la charge fiscale. La constatation d'excédents actifs
du compte de la Confédération incite d'aucuns à demander
des réductions d'impôts sans se soucier du découvert qui
en résultera, ni des charges futures qui s'annoncent, le
futur ayant déjà commencé par vos décisions de la semaine
dernière. Au surplus, les adversaires de l'impôt fédéral
direct voient aussi ici l'occasion d'affaiblir une fois de plus
l'impôt pour la défense nationale, bien que celui-ci se
soit déjà vu fortement réduit en 1955 et en 1959. Le Conseil
fédéral n'a pas la même optique que votre commission
sur ce point. Je vous présenterai son point de vue lors des
débats sur la proposition d'étirement de 10 ou 20%.

Pour quelle durée faut-il proroger le régime actuel?
Nous avons tout intérêt à avoir un régime dont la stabilité
est assurée aussi longtemps que possible. Il est en effet illo-
gique et imprudent à mon sens que la Confédération se

voie constamment octroyer de nouvelles tâches entraînant
ainsi de nouvelles dépenses et que les moyens pour remplir
ces tâches ne lui soient attribués que pour une durée rela-
tivement courte. Or c'est la situation dans laquelle nous
nous trouvons.

Le Conseil fédéral ne se fait plus d'illusion à ce sujet;
il est obligé toutefois de réagir parce qu'il est persuadé que
cette politique à court terme est dangereuse pour la stabili-
sation du franc. En 1948, il avait proposé un régime qui
impliquait, selon les données d'alors, une durée d'environ
70 ans. Sa proposition fut rejetée par les chambres et le
projet des chambres refusé par le peuple. En 1953, le CF
proposait un régime de 20 ans, réduit à 12 ans par les
chambres et rejeté en votation populaire. En 1957/58, la
proposition du gouvernement portait la durée du régime
à 12 ans. Les chambres la réduisirent à 6 ans; le projet
trouva l'approbation du peuple, mais les 6 ans s'avérèrent
insuffisants pour mettre, en un. laps de temps aussi court,
une législation d'exécution sur pied. La surcharge de
travail de nos collaborateurs, tout cela amène le Conseil
fédéral à proposer le minimum de 10 ans. La grande majo-
rité de ceux qui ont été consultés lors de la préparation du
message, ont jugé que ce délai était judicieux; le Conseil
des Etats et votre commission l'ont également accepté. La
question de la durée du nouveau régime n'est d'ailleurs pas
une question purement interne. L'étranger, qui envie notre
stabilité gouvernementale, se trouvera moins tenté d'atta-
quer la stabilité de notre franc si notre régime financier est
durable que si son caractère est passager et si l'on peut avoir
des doutes quant à sa continuité. Ceux d'entre vous qui
tiennent à savoir comment se manifeste cette jalousie n'au-
ront qu'à demander les procès-verbaux des séances tenues
par les techniciens de Bruxelles. Ils en seront édifiés. Le
nouveau régime doit démontrer notre volonté de doter
notre gouvernement et notre pays d'une base financière
solide. Elle est indispensable si nous voulons conduire avec
sécurité notre économie aux travers des tempêtes écono-
miques internationales dont nous avons déjà senti et
sentons encore les effets.

Le régime financier de la Confédération est la base sur
laquelle repose chacune des cellules vitales du pays: la
famille et les communes politiques, les entreprises et les
professions, les cantons et les services publics. La libre
entreprise élabore ses plans et son programme d'activité
pour une longue durée. Si une période de 10 ans est courte
pour une entreprise, elle le sera à plus forte raison pour une
nation.

Quelques mots encore sur la question de l'amnistie
et celle des lois d'exécution.

L'amnistie fiscale, qui est fortement controversée,
n'entre pas dans les problèmes à résoudre pour la recon-
duction du régime financier actuel. Je remercie votre com-
mission d'avoir séparé ces deux problèmes. Ce régime
peut continuer après 1964, qu'il y ait ou non amnistie.
L'amnistie ressort des questions touchant à la lutte contre
la fraude fiscale. C'est en s'occupant du rapport du Conseil
fédéral sur la motion Eggenberger que votre commission
a décidé de vous proposer une amnistie fiscale.

Nous lui savons gré d'avoir séparé, à la suite du Conseil
fédéral et du Conseil des Etats, l'amnistie de la reconduc-
tion du régime financier. Car il s'agit bien d'une question
sur laquelle le peuple et les cantons doivent pouvoir se
prononcer indépendamment du régime financier.

Quant aux lois ̂ d'exécution - je réponds ici à certaines
questions posées tout à l'heure - notre programme s'en
tient à ce qui a été dit à ce Sujet dans le message du 18 mai
1962. Nous avons remis à votre commission un projet



Régime financier de la Confédération 88 13 mars 1963

d'activité, un plan, en fonction du temps, pour les travaux
futurs. Nous pensons vous soumettre la nouvelle loi sur
l'impôt anticipé encore au courant de cette année (1963),
ce qui nous permettra de la traiter de façon qu'elle puisse
entrer en vigueur le 1er janvier 1965. En revanche, le nou-
veau projet de loi sur l'impôt pour la défense nationale
ne sera prêt que plus tard et l'entrée en vigueur de cette loi
ne peut être prévue', d'après le rythme possible des travaux
et compte tenu des effectifs de nos travailleurs, avant le
1er janvier 1967. Quant au projet concernant les droits de
timbre et l'impôt sur le chiffre d'affaires, nous n'avons pas
encore pu fixer de date précise mais nous le ferons avant
longtemps.

En résumé et confirmant par là les propositions de votre
commission et du Conseil des Etats, le Conseil fédéral
vous prie d'entrer en matière et de voter le projet qu'il vous
a soumis afin de donner ainsi une assise sûre et durable
aux efforts et au travail de chacun et de consolider ainsi
l'économie de solidarité mutuelle dans laquelle nous vou-
lons vivre de façon à développer - pour que l'on ne nous
traite pas de matérialistes - non seulement le «mieux-être»
de chacune de nos familles et de nos entreprises mais aussi
le «plus-être» et le «meilleur-être» de chacun de nous.

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen
Le Conseil passe sans opposition à la discussion des articles

Hier wird die Beratung abgebrochen
Ici le débat est interrompu

#ST# Vormittagssitzung vom 13. März 1963
Séance du 13 mars 1963, matin
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Artikelweise Beratung - Discussion des articles

Titel und Ingress
Antrag der Kommission

Zustimmung zum Beschluss des Ständerates.

Titre et préambule
Proposition de la commission

Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Angenommen - Adopté

Abschnitt I
Art. 4Ibis, Abs. l, Lit. a

Antrag der Kommissionsminderheit
(König-Zürich, Clottu, Gèmperli)

Artikel 41 bis, Absatz l, Buchstabe a der Bundesver-
fassung wird durch folgende Bestimmung ersetzt:

Stempelabgaben auf Wertpapieren, einschliesslich Cou-
pons, mit Ausnahme jener, die der Verrechnungssteuer
unterliegen, auf Wechseln und wechselähnlichen Papieren,
auf Quittungen von Versicherungsprämien und auf anderen
Urkunden des Handelsverkehrs; diese Besteuerungs-
befugnis .erstreckt sich nicht auf die Urkunden des Grund-
stück- und Grundpfandverkehrs. Vom Reinertrag der
Stempelabgaben fällt ein Fünftel den Kantonen zu.

Chapitre I
Art. 41 bis, al. l, lit. a

Proposition de la minorité de la commission
(König-Zürich, Clottu, Gèmperli)

L'article 41 bis, alinéa l, lettre a, de la constitution
fédérale est remplacé par la disposition suivante :

Des droits de timbre sur titres, y compris les coupons,
à l'exception de ceux qui sont soumis à l'impôt anticipé,
effets de change et effets analogues, sur quittances de
primes d'assurance et sur d'autres documents concernant
des opérations commerciales; la perception de ces droits
ne s'étend pas aux documents concernant les opérations
immobilières et hypothécaires. Un cinquième du produit
net des droits de timbre est attribué aux cantons.

König-Zürich, Berichterstatter der Minderheit: Der
Antrag der Minderheit, den zu begründen ich die Ehre habe,
steht im Zusammenhang mit dem Antrag der gleichen
Minderheit zu Artikel 8, Absatz l, Buchstabe b. Ich erlaube
mir, die Begründung gleich für beide Verfassungsbestim-
mungen zu geben und überlasse es dem Herrn Präsidenten,
zu entscheiden, ob er die Beratung gemeinsam durch-
führen und auch gemeinsam abstimmen will oder getrennt.
Die Minderheit strebt an, die Couponsteuer von 3 % auf
inländischen Wertpapieren, die der Verrechnungssteuer
unterliegen, aufzuheben, dafür aber die Verrechnungssteuer
generell von 27 auf 30% zu erhöhen. Die Möglichkeiten
des Parlamentes, selber Vereinfachungen im Steuersystem
herbeizuführen, sind natürlich begrenzt. Hier ist die Ver-
waltung am längeren Arm. Immerhin hätten wir hier eine
solche Möglichkeit, indem wir die Couponsteuer dort
aufheben könnten, wo ohnehin eine Verrechnungssteuer
bezogen wird. Ich verweise auf das, was ich in der Eintre-
tensdebatte gesagt habe und muss erklären : ich bin nach
wie vor davon überzeugt, dass hier eine zusätzliche Arbeit,
wegen der Teilung dieser Steuern, geleistet werden muss.
Es ist richtig, was Herr Bundesrat Bonvin uns erklärte,
dass die Umstellung auf ein neues System auch Arbeit
gibt, aber das ist einmalige Mehrarbeit, und wenn sie
geeignet wäre, eine dauernde Mehrarbeit zu beseitigen,
so würde sich die Umstellung gleichwohl lohnen.

Die Aufhebung der Couponsteuer schwelt schon lange
im Lande herum. Im Jahre 1957 ist eine Expertenkommis-
sion mit dem schönen Namen «Säntis» an der Arbeit
gewesen; sie hat die Aufhebung" der Couponabgabe unter
folgenden Voraussetzungen befürwortet: Wenn in einem
künftigen Bundessteuersystem eine allgemeine Einkom-
menssteuer mit oder ohne Ergänzung vom Vermögen der
natürlichen Personen beibehalten wird, soll die Coupon-
abgabe aufgehoben werden. - Diese Voraussetzung war
schon bei der damaligen Verlängerung der Finanzordnung
erfüllt. Leider hat man sich nicht zur Aufhebung ent-
schliessen können, aber man hat immerhin den Satz von
5 auf 3 % ermässigt. Der Hauptgrund für die Erhebung der
Couponabgabe war seinerzeit eigentlich der, dass man das
fundierte Einkommen vorbelasten wollte. Ich glaube aber,
durch die seither auf diesem Einkommen erhobenen
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d'activité, un plan, en fonction du temps, pour les travaux
futurs. Nous pensons vous soumettre la nouvelle loi sur
l'impôt anticipé encore au courant de cette année (1963),
ce qui nous permettra de la traiter de façon qu'elle puisse
entrer en vigueur le 1er janvier 1965. En revanche, le nou-
veau projet de loi sur l'impôt pour la défense nationale
ne sera prêt que plus tard et l'entrée en vigueur de cette loi
ne peut être prévue', d'après le rythme possible des travaux
et compte tenu des effectifs de nos travailleurs, avant le
1er janvier 1967. Quant au projet concernant les droits de
timbre et l'impôt sur le chiffre d'affaires, nous n'avons pas
encore pu fixer de date précise mais nous le ferons avant
longtemps.

En résumé et confirmant par là les propositions de votre
commission et du Conseil des Etats, le Conseil fédéral
vous prie d'entrer en matière et de voter le projet qu'il vous
a soumis afin de donner ainsi une assise sûre et durable
aux efforts et au travail de chacun et de consolider ainsi
l'économie de solidarité mutuelle dans laquelle nous vou-
lons vivre de façon à développer - pour que l'on ne nous
traite pas de matérialistes - non seulement le «mieux-être»
de chacune de nos familles et de nos entreprises mais aussi
le «plus-être» et le «meilleur-être» de chacun de nous.
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fédérale est remplacé par la disposition suivante :

Des droits de timbre sur titres, y compris les coupons,
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effets de change et effets analogues, sur quittances de
primes d'assurance et sur d'autres documents concernant
des opérations commerciales; la perception de ces droits
ne s'étend pas aux documents concernant les opérations
immobilières et hypothécaires. Un cinquième du produit
net des droits de timbre est attribué aux cantons.

König-Zürich, Berichterstatter der Minderheit: Der
Antrag der Minderheit, den zu begründen ich die Ehre habe,
steht im Zusammenhang mit dem Antrag der gleichen
Minderheit zu Artikel 8, Absatz l, Buchstabe b. Ich erlaube
mir, die Begründung gleich für beide Verfassungsbestim-
mungen zu geben und überlasse es dem Herrn Präsidenten,
zu entscheiden, ob er die Beratung gemeinsam durch-
führen und auch gemeinsam abstimmen will oder getrennt.
Die Minderheit strebt an, die Couponsteuer von 3 % auf
inländischen Wertpapieren, die der Verrechnungssteuer
unterliegen, aufzuheben, dafür aber die Verrechnungssteuer
generell von 27 auf 30% zu erhöhen. Die Möglichkeiten
des Parlamentes, selber Vereinfachungen im Steuersystem
herbeizuführen, sind natürlich begrenzt. Hier ist die Ver-
waltung am längeren Arm. Immerhin hätten wir hier eine
solche Möglichkeit, indem wir die Couponsteuer dort
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bezogen wird. Ich verweise auf das, was ich in der Eintre-
tensdebatte gesagt habe und muss erklären : ich bin nach
wie vor davon überzeugt, dass hier eine zusätzliche Arbeit,
wegen der Teilung dieser Steuern, geleistet werden muss.
Es ist richtig, was Herr Bundesrat Bonvin uns erklärte,
dass die Umstellung auf ein neues System auch Arbeit
gibt, aber das ist einmalige Mehrarbeit, und wenn sie
geeignet wäre, eine dauernde Mehrarbeit zu beseitigen,
so würde sich die Umstellung gleichwohl lohnen.

Die Aufhebung der Couponsteuer schwelt schon lange
im Lande herum. Im Jahre 1957 ist eine Expertenkommis-
sion mit dem schönen Namen «Säntis» an der Arbeit
gewesen; sie hat die Aufhebung" der Couponabgabe unter
folgenden Voraussetzungen befürwortet: Wenn in einem
künftigen Bundessteuersystem eine allgemeine Einkom-
menssteuer mit oder ohne Ergänzung vom Vermögen der
natürlichen Personen beibehalten wird, soll die Coupon-
abgabe aufgehoben werden. - Diese Voraussetzung war
schon bei der damaligen Verlängerung der Finanzordnung
erfüllt. Leider hat man sich nicht zur Aufhebung ent-
schliessen können, aber man hat immerhin den Satz von
5 auf 3 % ermässigt. Der Hauptgrund für die Erhebung der
Couponabgabe war seinerzeit eigentlich der, dass man das
fundierte Einkommen vorbelasten wollte. Ich glaube aber,
durch die seither auf diesem Einkommen erhobenen



13. März 1963 89 Finanzordnung des Bundes

Steuern ist diese an sich eigentlich bescheidene Vorbelastung
nicht mehr von grosser Bedeutung. Die Steuer ist auch in
gewissem Sinne eine ungerechte Steuer. Die Lasten tragen
alle Leute gleichmässig, ohne Rücksicht auf ihre Einkom-
mens- und Vermögens Verhältnisse; die Steuer kennt keine
Progression. Die Steuer lastet auch vorwiegend auf Kapital-
anlagen, die der Finanzierung des Hypothekarkredites
dienen, also auf den Kassaobligationen unserer Banken.
Sie wissen, dass diese Titel zurzeit ohnehin schwer an den
Mann zu bringen sind. Es wäre durchaus zeitgemäss, wenn
man hier eine kleine Erleichterung einführen könnte.

In bezug auf die Auswirkungen, die die von uns vorge-
schlagene Massnahme auf die Staatseinnahmen hätte, hat
uns die Steuerverwaltung in der Kommission erklärt, dass
der Ausfall auf der Couponsteuer 70 Millionen Franken
im Jahr betragen würde, und zwar 56 Millionen zu Lasten
des Bundes und 14 Millionen Franken zu Lasten der Kan-
tone. Wenn die Verrechnungssteuer aber um 3% erhöht
wird, so würden von diesen 70 Millionen Franken nach
den bisherigen Erfahrungen 2/?, also 20 Millionen Franken,
•wiederum beim Bund hängen bleiben, weil von der Ver-
rechnungssteuer normalerweise nur 5/7 im Verrechnungs-
wege geltend gemacht werden. Der Ausfall würde sich
also auf 50 Millionen Franken reduzieren, verteilt auf
Bund und Kantone. Diese 50 Millionen Franken wären
aber steuerpflichtiges Einkommen und unterlägen den
Einkommenssteuern von Kanton, Gemeinde und Bund.
Nach den Erfahrungen würden also auf diesem Wege
wiederum etwa 10 bis 15 Millionen Franken beim Fiskus
hängen bleiben, diesmal etwas mehr bei den Kantonen und
bei den Gemeinden, als beim Bund. Der Ausfall würde sich
also noch einmal reduzieren, und schliesslich wäre zu
beachten, dass die Erhöhung der Verrechnungssteuer auf
den nicht couponsteuerpflichtigen Erträgnissen, vor allem
also auf den Zinseingängen der Sparhefte und der Depo-
sitenhefte und auf den Lotteriegewinnen, dem Bund wie-
derum bei der Verrechnungssteuer einen ganz erklecklichen
Betrag einbringen müsste. Die Riesensummen, die auf
Sparheften und Depositentyeften angelegt sind und die
Millionenbeträge, die jährlich die Lotterien und das Sport-
Toto ausschütten, unterlägen einer zusätzlichen, 3pro-
zentigen Verrechnungssteuer, und weil auch von diesen
Beträgen im Durchschnitt 2/7 nicht auf dem Verrechnungs-
wege geltend gemacht werden können - weil der Empfän-
ger nicht zur Rückforderung berechtigt ist, oder weil bei den
Lotteriegewinnen kein Berechtigter vorhanden ist, weil
die Treffer nicht eingelöst werden, eine etwas makabre
Ordnung übrigens, oder weil die Einkommen aus Lotterie-
gewinnen oder Zinsen nicht deklariert werden - würden
wiederum total 2/7 dieser Einnahmen beim Bund verbleiben.
Im ganzen bin ich also davon überzeugt, dass die Einbusse,
wenn überhaupt eine solche vorliegt, nur gering wäre.

Schliesslich würde man mit dem Vorschlag auch noch
einem anderen Bedürfnis Rechnung tragen. Die Kom-
mission hat zusammen mit der Amnestie die Frage disku-
tiert, wie man den Anreiz, von der Amnestie Gebrauch
zu machen, erhöhen körinte, weil man mit dieser Mass-
nahme ja bezweckt, den Bürger vermehrt zur Steuerehrlich-
keit zu führen. In diesem Zusammenhang wurde, wie Sie
wissen, die Erhöhung der Verrechnungssteuer besprochen.
Die Kommission müsste einsehen, dass eine Erhöhung der
Verrechnungssteuer über 30% hinaus nicht möglich ist.
Hier wäre aber, sofern man die Couponabgabe aufhebt,
Gelegenheit, wenigstens auf die 30 % zu kommen und durch
diese an sich bescheidene Erhöhung der Verrechnungssteuer
ein kleines Mittel zu schaffen, um den Anreiz, von der
Amnestie Gebrauch zu machen, zu vermehren. Die Kom-
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mission hat unseren Antrag mit 20:5 Stimmen abgelehnt.
Die Minderheit ist gleichwohl davon überzeugt, dass er
zeitgemäss wäre; sie erlaubt sich deshalb, den Antrag im
Plenum zur Diskussion und Annahme zu unterbreiten.

M. Glasson, rapporteur de la majorité: Votre com-
mission a rejeté la proposition de notre collègue König
par 20 voix contre 5 et elle vous prie de l'écarter à votre
tour.

En effet, l'argument avancé par Monsieur König -
auquel se sont joints maintenant Messieurs Clottu et
Gemperli - ne résiste, à notre sens, pas à l'examen. Il
consiste à ouvrir la voie qui permettrait d'inclure l'impôt
sur les coupons à l'impôt anticipé car cela ne serait pas
possible sur la base des dispositions constitutionnelles
actuelles. Mais, en éliminant l'impôt sur les coupons des
titres suisses - les titres étrangers n'étant pas soumis à
l'impôt anticipé - le résultat serait simplement une perte
sensible pour la Confédération. Les produits définitifs
du droit de timbre sur les coupons pour 1962 ne sont pas
encore connus. Mais si l'on additionne les produits des onze
premiers mois de 1962 et que l'on y ajoute le produit de
décembre 1961, ils pourraient être, en millions de francs,
les suivants: Droits de timbre sur les coupons des obliga-
tions: 28 millions, actions: 40,6; parts de sociétés à respon-
sabilité limitée: 0,2; parts de sociétés coopératives: 0,8;
certificats de trust: 1,8; titres étrangers: 14,7, soit au total
86,1 millions. Selon la proposition de notre collègue König
on ne continuerait à percevoir à l'avenir que le droit sur
les coupons de titres étrangers. Calculée sur les produits
de 1962, la perte serait donc de plus de 70 millions de
francs. Le budget de 1963 prévoit un produit total des
droits de timbre s'élevant à 220 millions de francs. De ce
total, 85 millions environ proviendraient du droit de tim-
bre sur les coupons, dont de nouveau 15 millions environ
du droit sur les coupons de titres étrangers. La perte
résultant de la proposition qui nous est faite s'élèverait
donc de nouveau à environ 70 millions de francs. De cette
perte, la Confédération supporterait les 80% et les cantons
les 20%. La Confédération perdrait donc environ 56 mil-
lions en cas de suppression du droit sur les coupons de
titres suisses et environ 68 millions en cas de suppression
totale du droit sur les coupons. Pour les cantons, la perte
serait d'environ 14, respectivement 17 millions. Cela a
amené ultérieurement notre collègue à faire une seconde
proposition tendant à majorer de 3% le taux de l'impôt
anticipé en le portant de 27% à 30% dès le 1er janvier
1965. Vous trouvez cette proposition dans votre dépilant
sous article 8, alinéa 1, chiffre 1, lettre b. Tout à l'heure
M. König suggérait à notre Conseil de discuter les deux
articles en même temps. Les rapporteurs sont d'un avis
différent. Il s'agit de liquider l'article 41 bis pour lui-même,
car le problème de l'impôt anticipé n'est pas lié à celui
des coupons. Il pose des problèmes tout à fait différents,
en' particulier celui de savoir s'il peut aider à lutter contre
la fraude fiscale. Dans l'esprit de M. König, il s'agissait
pour lui simplement de diminuer la perte pour la Confédé-
ration de manière à la ramener à un niveau plus suppor-
table. Si cela était le cas, en effet, la perte pour la Confédé-
ration serait réduite à environ 50 millions de francs. Mais
à cette perte s'ajouterait encore l'inconvénient que la
Confédération verrait disparaître un moyen de contrôle
qui s'est révélé précieux, précisément dans la lutte contre
la fraude fiscale. En contrepartie, les avantages sont
minces : Les 3 % du droit sur les coupons seraient, comme
nous l'avons dit, partiellement compensés par les 3% de
majoration de l'impôt anticipé et les travaux administra-
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tifs resteraient les mêmes puisque l'impôt sur les coupons
est prélevé avec l'impôt anticipé. Ici, il faut une fois pour
toutes contester l'argument tiré de ces difficultés d'ordre
administratif.

En revanche, le danger naîtrait de voir requise la sup-
pression de cet impôt également sur les titres étrangers,
ce qui est d'ailleurs le vœu de milieux financiers de notre
pays, parce que le placement des emprunts étrangers en
Suisse en est considérablement ralenti. Mais si cette de-
mande était agréée, la perte totale serait alors pour la
Confédération aggravée à nouveau d'une somme de 15
millions de francs, ce qui la porterait finalement à 65
millions de francs.

Les inconvénients dépassant de loin les avantages, la
commission a rejeté la proposition de M. König par 20
voix contre 5. Nous vous prions d'en faire autant.

Eggenberger, Berichterstatter der Mehrheit : Der Antrag
König bezweckt die Aufhebung der Couponsabgabe auf
den inländischen Wertpapieren. Die Erträge der Coupons-
abgabe pro 1962 belaufen sich nach den Angaben des
Finanz- und Zolldepartementes auf total rund 86 Millionen
Franken. Die Gesamtsumme gliedert sich folgendermassen
auf; Obligationen 28 Millionen, Aktien 40,8 Millionen,
GmbH-Anteile 0,2 Millionen, Genossenschaftsanteile 0,8
Millionen, Trust-Zertifikate 1,8 Millionen, ausländische
Wertpapiere 14,3 Millionen, total 85,9 Millionen. Der
Antrag König hätte zur Folge, dass ab I.Januar 1965
nur noch die Couponsabgabe auf ausländischen Wert-
papieren erhoben würde. Damit ergäbe sich auf der
Basis des letztjährigen Ertrages ein Ausfall von rund
71,9 Millionen Franken. Auch wenn man die Budget-
zahlen pro 1963 zu Grunde legt, müsste mit ungefähr der
gleichen Einbusse gerechnet werden. Die Finanzverwaltung
fürchtet darüber hinaus, dass ein Einbruch in das Gefüge
der Couponsabgabe zu Vorstössen auf Abschaffung der
Couponssteuer auf der ganzen Linie führen könnte, weil
schon bisher gewisse Finanzkreise die Belastung der
ausländischen Wertpapiererträge mit der Couponsabgabe
scharf bekämpft haben. Das hätte einen Einnahmen-
ausfall von jährlich rund 86 Millionen Franken zur Folge.
Nun wird andererseits von der gleichen Minderheit die
Erhöhung des Verrechnungssteuersatzes von 27 auf 30%
vorgeschlagen. Damit würde der Ausfall für den Bund
nach den Angaben der Steuerverwaltung auf rund 45
Millionen Franken reduziert. Herr König hat noch von
50 Millionen gesprochen. Dagegen müssten die Kantone
die Leidtragenden sein. Da diese mit 20 % an der Coupons-
abgabe beteiligt sind, jedoch nicht an der Verrechnungs-
steuer, würde ihnen der Antrag König eine Einbusse von
14 Millionen Franken verursachen. Sollte die Coupons-
abgabe überhaupt fallen, so müsste sich der kantonale
Gesamtausfall auf 17 Millionen erhöhen. Dabei darf
nicht vergessen werden, dass sich die Aufteilung der
Kantonsanteile nach der Einwohnerzahl ausrichtet, und
dass dadurch ein nicht unwesentlicher Finanzausgleich
zugunsten der finanzschwachen Kantone erwirkt wird.
Anderseits darf nicht übersehen werden, dass die aus-
ländischen Wertpapiererträge, die Herr König allerdings
noch nicht antastet, nicht der Verrechnungssteuer unter-
liegen. In der Kommission ist die Abschaffung der Coupons-
steuer - auch heute hat Herr König ja darauf hingewiesen -
nicht zuletzt damit begründet worden, dass 'mit ihrer
Erhebung ein grosser administrativer Aufwand verbunden
sei. Von seilen der Verwaltung ist demgegenüber betont
worden, dass die Couponsabgabe mit der Verrechnungs-
steuer zusammen uno actu erhoben werde, dass damit kein

besonderer Arbeitsaufwand bestehe und mit der Beseitigung
der Couponsabgabe folglich auch keine Verwaltungsarbeit
eingespart werde. Ebenso wird von der Verwaltung be-
stritten, dass durch die Couponsabgabe den Steuer-
pflichtigen komplizierte Aufgaben erwachsen. Die grosse
Mehrheit der Kommission ist der Auffassung, dass heute
an Artikel 41 bis der Bundesverfassung nicht gerüttelt
werden sollte. Dazu tritt die Tatsache, dass die Coupons-
abgabe bereits früher von 5 auf 3% reduziert wurde.
Im weiteren ist die Wehrsteuer vom Vermögen der natür-
lichen Personen beseitigt worden, wodurch der Vermögens-
besitzer eine weitere Entlastung erfahren hat. Schliesslich
ist in der Kommission darauf hingewiesen worden, dass
die Couponsabgabe der Verwaltung eine gewisse Kontroll-
möglichkeit bietet, die sie natürlich verlieren müsste,
wenn Sie den Antrag König annehmen sollten. Es wäre
doch ein sonderbar widersprüchliches Verhalten des
Gesetzgebers, just in dem Moment bestehende Kontroll-
möglichkeiten abzubauen, wo man im Zusammenhang
mit der Defraudationsbekämpfung nach einer besseren
Kontrolle ruft. Die Kommissionsmehrheit beantragt.
Ihnen Ablehnung dieses Antrages.

M. Bonvin, conseiller fédéral : Les arguments qui
militent en faveur du rejet de la proposition König ont été
déjà invoqués en (Commission et dans les deux rapports
que vous avez entendus. Je ne puis que confirmer la volonté
du Conseil fédéral, du Conseil des Etats et de la majorité
de la commission, de prolonger le régime financier sans
rien y changer, sinon y corriger la progression froide
consécutive à l'évolution des événements.

Considérée uniquement sous l'angle de l'impôt sur
les titres et les coupons, la proposition König mérite
certes qu'on s'y arrête. Mais comme il s'agit aujourd'hui,
je le répète, uniquement de prolonger le régime financier
actuel et non de le modifier, il n'est pas possible d'envisager
la suppression de cet impôt, même s'il était transposé sur
un autre impôt. Ainsi que l'ont dit les rapporteurs, cette
transposition provoquerait ,une perte. M. König est
d'avis qu'on pourrait en récupérer une certaine partie,
mais il n'en subsisterait pas moins un trou important.

Cet impôt date de 1917. Il a donc un âge relativement
vénérable et les cantons y sont fortement intéressés. Les
simplifications administratives dont on parle pour soutenir
cette proposition ne sont pas aussi réelles qu'elles le
paraissent. Les banques disposent maintenant de machines
à calculer, électriques et électroniques. Elles ne font pas
la déduction différentielle, mais globale. Quant au con-
tribuable, il n'a pas à mentionner le détail de l'impôt
déduit. Il indique les réserves brutes et on lui remet des
tabelles de multiplication par 27 qui lui permettent de
trouver immédiatement la somme voulue. Contrairement
à ce que l'on dit, il n'y a donc pas de surcharge de travail.

Il faut admettre aussi que la suppression de cet impôt
sur les titres suisses entraînerait la même suppression sur
les titres étrangers. Les accords de réciprocité ne permet-
traient pas une différenciation et il en résulterait des
pertes réelles.

J'insiste enfin sur le fait qu'en acceptant la proposition
König, vous supprimeriez le seul moyen dont le fisc
dispose pour savoir comment les bénéfices sont placés
dans les sociétés anonymes. Depuis vingt ans, les fraudes
les plus massives, de caractère pénal, ont été découvertes
grâce au contrôle sur les coupons. Nous nous exposerions
donc à subir des pertes consécutives à des fraudes extrême-
ment importantes que nous ne serions plus à même de
déceler. Les deux rapporteurs ont déjà fait allusion à ce
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fait. Au moment où vous nous demandez d'accentuer les
contrôles, j'y insiste à mon tour pour vous prier de re-
pousser la proposition de M. König.

Nous pourrons revenir sur différents aspects de ce
problème lorsque nous discuterons des lois d'exécution et
envisager alors certains aménagements qui pourraient se
révéler nécessaires.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag der Mehrheit 95 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit 17 Stimmen

Art. 41ter, Abs. l
Antrag Dafflon

. . . , eine Wehrsteuer, eine Biersteuer und eine ergän-
zende Steuer auf dem Vermögen der natürlichen und
juristischen Personen erheben.

Art. 41 ter, al. I
Proposition Dafflon

...pour la défense nationale, un impôt sur la bière et
un impôt complémentaire sur la fortune des personnes
physiques et des personnes morales.

M. Glasson, rapporteur: J'ai demandé la parole pour
faire une déclaration préliminaire.

En commission, nous avons décidé de la durée du
régime financier au terme de nos travaux, de façon que
chacun sache alors à quoi s'en tenir sur le contenu du
projet. Avec M. Eggenberger, je vous propose d'en faire
de même, soit de discuter les questions relatives à l'article
41 ter autres que celle de la durée du régime financier
et de ne fixer cette dernière qu'au terme de nos débats.

Le président: Les deux rapporteurs proposent de
renvoyer la discussion relative à la durée du régime finan-
cier à la fin de nos débats. Le Conseil fédéral est d'accord
avec cette proposition, de même que M. Clottu. Je vous
propose de vous y rallier aussi. (Zustimmung - Adhésion)

Eggenberger, Berichterstatter: Ich schliesse mich dem
Antrag des Herrn Kommissionspräsidenten an; denn ich
halte es ebenfalls für zweckmässiger, namentlich zur Frage
der Dauer erst am Ende unserer Beratungen Stellung
zu nehmen.

M. Dafflon, Je propose, par amendement, de réintro-
duire l'impôt complémentaire sur la fortune. Lors de sa
suppression, en 1957, les arguments invoqués étaient
essentiellement de deux ordres: tout d'abord le faible
rendement de cet impôt; ensuite la nécessité de laisser
aux cantons le soin d'imposer la fortune.

Sur le premier point, nous pouvons constater que c'est
au moment d'une très haute conjoncture, où on a enregistré
des augmentations de fortune considérables, ainsi que
cela ressort des statistiques cantonales, que cette réduction
a été décidée. Si cet impôt complémentaire avait été
maintenu, il est évident que son rendement eût été bien
supérieur ces dernières années que les précédentes.

Sur le deuxième point, personne ne me démentira
lorsque je dis que depuis cette suppression on ne saurait
prétendre qu'un seul canton ait entièrement repris l'im-
position de la fortune. En fait c'est un allégement qui
s'est d'ailleurs ajouté à d'autres, à la supression de l'impôt
sur les coupons, à la supression de l'impôt sur le luxe,
à la diminution du taux d'imposition sur les sociétés

anonymes pour l'impôt de défense nationale, à la dimi-
nution de l'impôt de défense nationale pour les contri-
buables fortunés et à la sous-imposition des fortunes
immobilières. Si l'on accepte le projet tel qu'il nous est
soumis sans réintroduire l'imposition des fortunes, c'est
dire que l'on va épargner les fortunes pendant dix ans
encore. Nous pensons donc qu'il faut, en réintroduisant
l'impôt complémentaire sur la fortune, rétablir l'équilibre

, de ces deux impôts qu'on appelle frères siamois, l'impôt
direct et l'impôt indirect. Je pense qu'en réintroduisant
l'imposition complémentaire des fortunes, on donnera à
la Confédération de nouvelles ressources et que l'on
rétablira un peu plus de justice dans notre système fiscal.

M. Glasson, rapporteur: La commission n'a pas dis-
cuté de cette proposition; elle est faite seulement devant
notre plénum, mais je pense pouvoir m'en faire l'inter-
prète en vous disant qu'elle l'aurait rejeté; personnellement
en tout cas, je vous prie de l'écarter. Dans son message, le
Conseil fédéral relève qu'une telle proposition a été faite,
mais qu'il n'en a pas tenu compte, à la suite certainement
de ce qui s'est passé en 1957. Cet impôt ayant été supprimé
dans la liste des charges grevant l'impôt pour la défense
nationale, pour des raisons évidentes qui concernent
l'équilibre à garder entre nos divers impôts fédéraux et
cantonaux, il est à mon avis absolument justifié de main-
tenir cette position.

Je vous prie d'écarter la proposition de notre collègue.

Eggenberger, Berichterstatter: Die Kommission hatte
keine Gelegenheit, sich mit dem Antrag Dafflon zu be-
fassen, weil er erst hier im Rate gestellt wurde. Es scheint
mir aber absolut klar zu sein, dass die Kommission einen
solchen Antrag auf Wiedereinführung der Ergänzungs-
steuer auf dem Vermögen abgelehnt hätte. Ich glaube,
heute empfindet niemand grosse Lust, hinter die geltende
Finanzordnung zurückzugehen und eine Steuer wieder ein-
zuführen, die im Jahre 1957 von den Räten und im Jahre
1958 vom Volk abgelehnt worden ist. Ob das damals ge-
recht und richtig war, war sehr umstritten. Dagegen be-
steht wohl heute auch kein Bedürfnis danach, auf diese
Streitfrage zurückzukommen, nachdem Volk und Räte
entschieden haben. Die Wiedereinführung der damals
beseitigten Ergänzungssteuer auf dem Vermögen würde bei
der heutigen Finanzlage des Bundes wohl kaum begriffen.
Ich glaube im Namen der Kommission sprechen zu dürfen,
wenn auch ich Ihnen Ablehnung des Antrages Dafflon
empfehle.

M. Bonvin, conseiller fédéral : Le Conseil fédéral s'op-
pose à la proposition de M. Dafflon pour les raisons sui-
vantes : tout d'abord dans la ligne générale de l'organisation
de notre société, l'accès à la propriété privée est un des buts
premiers de l'activité, du travail. Deuxièmement, la part de
l'épargne suisse dans la totalité des investissements doit
être complétée actuellement par une part de l'épargne
étrangère. Afin d'abaisser la fièvre conjoncturelle qui en
résulte partiellement d'une part et de diminuer d'autre part
les investissements d'avoirs étrangers, nous devons donc
favoriser plus que jamais la constitution de.la fortune per-
sonnelle; si nous allions maintenant en prélever une nou--
velie part par l'impôt fédéral, nous agirions à l'encontre du
besoin d'équilibre que nous recherchons et que nous nous
efforçons de provoquer par la persuasion. Troisièmement, je
reviens - et j'y reviendrai souvent - isur notre volonté de
reconduire le régime actuel, de n'y rien changer ou d'y
changer le moins possible. Y ajouter un élément essentiel
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tel celui de la proposition de M. Dafflon, consisterait à
modifier le régime dans un de ses éléments premiers, pour
n'être plus logique avec soi-même. Notre attitude vise à
prolonger un régime qui depuis 1959 déjà aurait dû être
assuré pour plusieurs décennies. Nous savons en effet qu'il
est nécessaire dans l'évolution de la situation des marchés
élargis européens d'assurer la stabilité des notre monnaie.
Nous pourrons le faire avec beaucoup plus de sérénité si
nous disposons d'un régime bien assis et durable.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag Dafflon 3 Stimmen
Dagegen 92 Stimmen

Art. 41 ter, Abs. 2, Lit. b
Antrag König-Zürich

Die Steuer darf bei Detaillieferungen höchstens 3,2%,
bei Engroslieferungen höchstens 4,8% des Entgelts be-
tragen.

Art. 41 ter, al. 2, lettre b
Proposition König-Zürich

L'impôt peut s'élever au plus, s'il s'agit de livraisons au
détail, à 3,2% et, s'il s'agit de livraisons en gros, 4,8% de
la contre-prestation.

König-Zürich: Zur Erleichterung der Sorgen unseres
Herrn Präsidenten kann ich ihm mitteilen, dass die Minder-
heit angesichts des Ausganges der Abstimmung über die
Frage der Abschaffung der Couponsteuer den Antrag zu
Artikel 8, Absatz l (Seite 2 der Fahne) über die Erhöhung
der Verrechnungssteuer fallen lässt.

Dagegen halte ich den jetzt zur Diskussion stehenden
Antrag - den ich namens unserer Fraktion gestellt habe -
auf eine lOprozentige Ermässigung der Warenumsatz-
steuer aufrecht. Ich darf anknüpfen an meine Ausführungen
in der Eintretensdebatte, wo ich - ebenfalls im Namen der
Fraktion - auf die hohen Überschüsse der Staatsrechnung
hinwies und erklärte, dass auch dann noch genügend Mittel
für die Schuldentilgung vorhanden wären, wenn eine kräf-
tige Reduktion der Steuern vorgenommen werde. In bezug
auf die Überschüsse der Staatsrechnung möchte ich Herrn
Bundesrat Bonvin dafür danken, dass er dem Rate Kennt-
nis gab von den voraussichtlichen Abschlusszahlen des
Jahres 1962; normalerweise liegen diese ja in der Früh-
jahrssession vor. Ich habe vernommen, dass der Über-
schuss wieder eine halbe Milliarde Franken betragen
werde, dass aber noch buchhalterische Schwierigkeiten
bestehen. Der Bund ist also offenbar in der gleichen Lage
wie der Steuerpflichtige, der mit Buchhaltungskünsten die
hohen Zahlen zu verbergen suchen muss, die da entstehen.
Es schadet nicht, wenn er diese Sorgen nun einmal «am
eigenen Leibe» erfährt. Zunächst möchte ich Herrn Bun-
desrat Bonvin dringend bitten, dafür zu sorgen, dass auch
bei den Abschlüssen Klarheit herrscht und nicht jedes Jahr
neue Methoden eingeführt werden, damit die Vergleichbar-
keit der Rechnungsabschlüsse erhalten bleibt.

Ich war etwas erstaunt, zu vernehmen, dass die Frage
der Abschreibung eines Vorschusses für den Bau der
Nationalstrassen überhaupt zur Diskussion gestellt wurde,
nachdem doch dieser Vorschuss sichergestellt ist durch
Einnahmen, die dem Bunde auf Grund unserer Rechtsord-
nung zustehen. Wenn er in Vorschuss treten muss, dann
hauptsächlich deshalb, weil er es nicht verstanden hat, von
Anfang an sich alle diese Fünfer zu sichern, weil der Im-
porthandel zunächst den Rahm abschöpfte. Es kann doch
aber keine Rede davon sein, dass nun der Bund nachträg-
lich das Geld von den Automobilisten nicht erhalten sollte.

Ich möchte noch um eine Präzisierung bitten. Ich habe
verstanden, dass der Überschuss über 500 Millionen Fran-
ken betragen werde. Handelt es sich nun um 500 Millionen
vor oder nach Abzug dieser 300 Millionen Vorschuss, das
heisst sind es effektiv dann nach diesem Abzug noch 200
Millionen Franken Überschuss, oder wären es ohne diesen
Abzug gar 800 Millionen Franken Überschuss der Staats-
rechnung? Ich bitte Herrn Bundesrat Bonvin, uns darüber
noch aufzuklären.

So oder anders, ein Grund für meinen Antrag ist sicher
auch dann vorhanden, wenn «nur» eine halbe Milliarde
Überschuss ausgewiesen werden kann.

Sie wissen aus der Eintretensdebatte, dass Wehrsteuer
und Warenumsatzsteuer sowohl geschichtlich als politisch
irgendwie zusammenhängen und dass dieser Zusammen-
hang nicht ohne Not gebrochen werden sollte. Wenn wir
also bei der Wehrsteuer eine Ermässigung von rund 10%
über die Beseitigung der kalten Progression hinaus bewilli-
gen, sollten wir nach meiner Auffassung auch eine solche
Ermässigung von 10% bei der Warenumsatzsteuer in Be-
tracht ziehen.

Gegen diesen Antrag ist eingewendet worden, er habe
keine Auswirkung auf die Konsumenten; die Ermässigung
sei zu gering, als dass sie im Verkaufspreis spürbar werde.
Das muss ich wohl grundsätzlich als richtig anerkennen,
jedenfalls im Normalfall, ausgenommen vielleicht jene
Waren, auf denen die Warenumsatzsteuer mehrfach erho-
ben wird, bis das Produkt zum Konsumenten gelangt. Das
hindert mich aber nicht, den Antrag dennoch aufrecht zu
erhalten. Im Ergebnis richtet er sich in gewissem Sinne
doch gegen die Teuerung. Es ist klar, dass wir mindestens
durch die Freigabe dieser ungefähr 90 Millionen Franken
eine Reserve schaffen. Wir müssen uns darüber klar sein,
dass wir früher oder später ja auch wieder einmal an eine
Erhöhung bei der Warenumsatzsteuer herantreten könnten
und dass dann diese 90 Millionen uns bereits fehlen, wenn
wir sie heute schon berücksichtigen und auch ausgeben.
Der Plafond wird also breiter, wenn wir später die Waren-
umsatzsteuer erhöhen, müssten und damit die Teuerung,
die durch eine solche Erhöhung ausgelöst werden könnte,
entsprechend zurückgedämmt. Im Prinzip geht es einfach
darum, dass dem Staat heute nur das gegeben werden soll,
was er braucht, und dass der Überschuss beim Bürger ver-
bleibt, solange er nicht notwendigerweise abgeschöpft wer-
den muss. Ich muss sagen, den Sündenfall der lOprozenti-
gen.Ermässigung der Warenumsatzsteuer haben wir schon
einmal gemacht; es ist also nicht neu, was wir Ihnen vor-
schlagen. Es ist nur eine Wiederholung. Im Ergebnis laufen
unsere Anstrengungen auch darauf hinaus, dass wir - ich
gebe das zu - im Grunde genommen hoffen, eines Tages die
Warenumsatzsteuer in der heutigen Form abschaffen zu
können, und dass wir sie vielleicht auf eine Alkoholbe-
steuerung beschränken könnten. Wenn wir nicht den Mut
haben, sie stückweise abzubauen, dann werden wir über-
haupt nie mit ihr zu Ende kommen, denn der Brocken ist
zu gross geworden, als dass er in einem Male abgeschafft
werden könnte.

Das sind die Gründe, die uns veranlassen, diesen An-
trag auf Ermässigung der Warenumsatzsteuer zu stellen.

M. Glasson, rapporteur: II faut être reconnaissant à
M. König d'avoir retiré la proposition qu'il a faite à l'ar-
ticle 8, alinéa 1, et d'avoir convaincu ses collègues Clottu
et Gemperli de le suivre dans cet acte de sagesse.

Vous verrez d'ailleurs que M. König s'efforce de trou-
ver et de garder raison aussi en matière d'impôt sur le
chiffre d'affaires. La proposition qu'il avait défendue en
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commission était, à vrai dire, plus radicale. Notre collègue.
avait tout d'abord proposé de ramener le taux à 2 %, res-
pectivement 3%. Mais, vu les pertes que cela entraînait
pour la Confédération, il a ramené ces taux à respective-
ment 3,2 et 4,8%.

On a relevé en commission qu'une réduction est tou-
jours souhaitable, qu'il s'agisse de l'impôt pour la défense
nationale, l'impôt sur le chiffre d'affaires ou tout autre
impôt. Mais là aussi il faut garder raison. Il s'agit d'une
question de mesure et il est apparu à la commission que
cette mesure n'était plus gardée, cela d'autant plus, comme
M. König a bien voulu le rappeler tout à l'heure, que nous
avions déjà procédé, en 1957, à un abattement de 10%.

Je crois donc qu'en suivant M. König on irait au-delà
de ce qui est supportable en matière de réduction, cela
d'abord parce qu'il faut garder l'équilibre entre les deux
impôts, les fameux «Zwillinge». Si cet équilibre doit être
conservé, il ne faut pas non plus s'opposer à l'évolution
générale, laquelle va à rencontre de la proposition König.
Il est bien connu que le taux de l'impôt sur le chiffre d'affai-
res perçu dans notre pays est extrêmement modeste par
rapport à celui d'autres pays européens. A cela s'ajoute
qu'il faut tenir compte des efforts d'intégration économique
européenne, de la tendance qui règne dans ces milieux-là
pour aboutir à une harmonisation générale. En allant au-
delà de ce que nous connaissons maintenant, on s'oppo-
serait aussi à une tendance qui, sur le plan européen, va
exactement en sens contraire.

Enfin, la proposition de M. König aboutit à une perte
pour la Confédération. Au vrai - et l'administration s'en
.excuse - il est inexact de prétendre que cette perte serait de
280 millions comme l'affirme le procès-verbal de la com-
mission. Pour 1962, elle serait de l'ordre de 100 millions et
pour 1963 de 110 millions. Mais elle augmenterait d'année
en année et serait difficilement supportable par la Confédé-
ration malgré les réjouissants bonis des comptes que nous
enregistrons actuellement.

S'il y a perte pour la Confédération, il n'y a pas gain
pour le consommateur, qui ne sentira pas les effets de cette
réduction de taux.

Il nous semble décidément que les désavantages de cette
proposition sont tels qu'elle doit être repoussée. C'est
d'ailleurs ce qu'a déjà fait votre commission, par 19 voix
contre 1, celle de l'auteur de la proposition. J'aurais aimé
que la sagesse de M. König aille jusqu'au retrait de cette
proposition, ce dont nous lui aurions aussi été reconnais-
sants.

Eggenberger: Berichterstatter: Im Gegensatz zum
Herrn Kommissionspräsidenten bedaure ich persönlich,
dass Herr König seinen Antrag mit Bezug auf die Erhöhung
der Verrechnungssteuer zurückgezogen hat. Hier hätte ich
ihn persönlich unterstützt. Dagegen hätte ich es lieber ge-
sehen, wenn er den Antrag, der eine Reduktion der Waren-
umsatzsteuersätze erreichen will und der in der Kommission
mit 19:1 Stimme abgelehnt worden ist, nicht mehr aufge-
griffen hätte. Herr König hat zuerst in der Kommission
weitergehende Abbauanträge gestellt, Anträge, die auf der
Basis der Bundesrechnung 1961 Ausfälle von 344 Millionen
Franken zur Folge gehabt hätten. Nach den Zukunfts-
budgets, den allerdings spekulativen Zukunftsbudgets,
hätte der Ausfall 1965 450 und 1969 505 Millionen ausge-
macht. Herr Kollege König hat an der Sitzung in Sitten -
ich halte mich ans Protokoll - erklärt: «Die Berechnungen
haben gezeigt, dass mein ursprünglicher Antrag einen zu
grossen Eingriff zur Folge haben würde. Ich will indessen
meinen in Freiburg gestellten Antrag, nämlich Reduktion

auf 2 beziehungsweise 3 %, abändern und einen neuen vor-
schlagen, die Warenumsatzsteuer im gleichen Umfang wie
1955 zu reduzieren, das heisst einen Abbau der Sätze auf
3,2 beziehungsweise 4,8% vorzunehmen.» Das ist nach
dem Protokoll von Herrn König gesagt worden. Herr
König selber hat in der Sitzung, die die Kommission in
Ereiburg abgehalten hat, erklärt: «Es ist mir klar, dass die
Satzreduktion der Warenumsatzsteuer namhaft sein muss,
damit der Konsument etwas merkt. » Ich zitiere wieder aus
dem Protokoll unserer Kommissionssitzung. Gerade diese
Überlegung, dass die Warenumsatzsteuerreduktion nam-
haft sein müsste, damit der Konsument davon etwas merkt,
hat die Kommission zur Ablehnung auch des zweiten An-
trages von Herrn Kollega König bewogen, weil bei einem
Abbau von 10% nicht von einem namhaften Abbau ge-
sprochen werden kann. Ich bin überzeugt, es wäre dem
Volke Sand in die Augen gestreut, wenn man s_p tun würde,
als ob eine Reduktion von 0,4 beziehungsweise 0,6 % dem
Konsumenten eine Entlastung brächte. Wir verfügen in
dieser Beziehung über die Erfahrungen auf Grund der
Reduktion von 1958. Es ist festzustellen, dass diese Reduk-
tion nicht bis zum Konsumenten übertragen wurde. Dazu
kommt die Tatsache, dass der Antrag von Kollega König
einen erheblichen Ausfall für den Bund, von rund 100 Mil-
lionen Franken, aber den Konsumenten keinen Rappen
Entlastung bringt. Nehmen wir an, ein Paar Schuhe kosten
50 Franken, die Warenumsatzsteuer macht bei 4 % 2 Fran-
ken aus; 10% davon sind 20 Rappen. Wahrscheinlich ist
das Paar Schuhe schon für Fr. 49.80 im Laden angeboten
und nicht für 50 Franken. Kein Konsument wird dann
noch einmal etwas davon profitieren, wenn wir die Warenr
Umsatzsteuer im Hinblick auf dieses Paar Schuhe um
20 Rappen senken. Das Ziel einer Entlastung der Konsu-
menten kann meines Erachtens nur auf zwei Wegen erreicht
werden : Entweder durch eine ganz erhebliche Senkung der
Ansätze der Warenumsatzsteuer. Das hätte für den Bund
Ausfälle zur Folge, die nicht verantwortet werden können.
Der zweite Weg geht nur über die Erweiterung der Frei-
liste. Andere Wege gibt es glaube ich zur Entlastung des
Konsumenten nicht, und weil der Antrag von Herrn Kol-
lege König das anvisierte Ziel mit Bezug auf den Konsu-
menten nicht erreicht, möchte auch ich Ihnen empfehlen,
diesen Antrag abzulehnen.

M. Rosset: A mon regret, je ne peux pas suivre M.
König, conseiller national. En effet, je pense que l'impôt
sur le chiffre d'affaires est, dans l'ensemble, raisonnable.
Ce n'est pas un impôt général, je le rappelle. En effet, de
nombreux biens en sont exceptés. Je dis nombreux et
c'est heureux, je tiens à le préciser. D'autre part, notre
impôt sur le chiffre d'affaires est perçu une seule fois. Ce
n'est pas le système français de l'impôt sur la valeur ajou-
tée, système qui prévoit une imposition à chaque stade
de la circulation des biens. Cet impôt-là, tel qu'il est connu
en France, est un impôt très lourd. La question du taux
pourrait alors se poser. En Suisse l'impôt n'étant perçu
qu'une fois et en raison des exonérations de nombreux
biens, nous devons nous en tenir aux taux proposés qui me
paraissent raisonnables.

M. Bonvin, conseiller fédéral : Le Conseil fédéral
s'oppose à la réduction envisagée qui porterait le taux sur
les livraisons de détail pour les marchandises non libérées
de 3,6% à 3,2% et sur celui de livraisons en gros de 5,4 à
4,8. Il s'agit non pas de la réduction d'un dixième mais d'un
neuvième. MM. les rapporteurs et votre collègue M. Rosset
ont relevé les éléments principaux relatifs à la nature même
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de cet impôt; si l'on fait des comparaisons, nous l'avons
fait hier dans l'exposé général qui a précédé votre décision
d'entrée en matière, ces comparaisons ne valent que si l'on
tient compte de la différence du système simple qui s'appli-
que une seule fois en Suisse et du système multiple éche-
lonné pour les valeurs ajoutées en cours de route qui s'ap-
plique en France. Comme on l'a dit, cet abaissement pro-
fiterait beaucoup plus aux calculateurs de marge qu'aux
consommateurs. C'est un peu, je dirai, le dilemme dans
lequel nous vivons lorsque nous prenons des décisions qui
s'avèrent être fonction de l'économie dirigée et que ces
décisions sont exécutées par le marché libre de la libre
entreprise. Ce qui nous inquiète de nouveau c'est que si l'on
faisait les réductions proposées, on changerait davantage
encore la nature du régime des finances ; on ne s'en tiendrait
pas, en conséquence, aux méthodes de travail que vous
semblez, Messieurs, avoir voulu accepter. Aussi nous vous
proposons de vous opposer à la proposition faite.

A l'occasion de la justification de cette proposition,
M. König n'a pas oublié que l'ensemble de l'équilibre
devait être considéré. Je vous ai dit hier que les comptes
de 1962 n'avaient pas encore été présentés au Conseil
fédéral. C'est la raison pour laquelle je ne puis pas vous
donner des chiffres exacts; toutefois j'ai précisé l'ordre de
grandeur. Donc, le bénéfice de l'opération en 1962 est
plus élevé que celui de 1961 ; si cependant nous ventilons
l'avance de 300 millions de la Confédération au compte
des routes nationales qui, théoriquement, doit être cou-
verte par les droits d'entrée sur l'essence mais pourrait
aussi ne pas l'être en raison des conflits internationaux aux-
quels nous pourrions être exposés, si donc l'on activait
ces 300 millions d'avance, nous obtiendrions à peu près
la moitié du bénéfice réalisé l'an passé. L'écart n'est pas
aussi grand que l'on pourrait le penser!

M. König a également fait part des méthodes qui per-
mettent, en fin d'année, d'étudier la mise en réserve de
certaines sommes. Chaque entreprise cherche naturelle-
ment à les créer. On le fait à la commune, au canton. Dans
l'entreprise de génie civil dans laquelle j'ai travaillé en
revanche, nous n'avions pas l'habitude de créer de telles
réserves et nous préférions avoir des comptes clairs et
simples. Vous savez que les opérations de réserve de l'année
passée ont provoqué un déplacement d'environ 55 millions
sur 1962 qui avait été mis en réserve de façon un peu dissi-
mulée lors du bouclement des comptes de 1962. Les comp-
tes de 1962 sont donc chargés de cette réserve car nous ne
voulons pas les entraîner de façon indéfinie. Je pense, tout
en faisant^des réserves quant aux décisions du Conseil
fédéral, que nous préférons une méthode claire et simple
qui donne une vision transparente des comptes, comme
aussi des budgets et des programmes et qui permet aussi
de comparer valablement un exercice à l'autre. J'espère,
sans pouvoir l'affirmer cependant, pouvoir réaliser le
vœu exprimé par M. König.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag König 15 Stimmen
Dagegen 113 Stimmen

Art. 41 ter, Abs. 2, Lit. c

Antrag der Kommissionsminderheit
(Herzog, Borei Georges, Eggenberger, Giroud, Heil, Kö-
nig-Zürich, Primborgne, Schmid Arthur, Weber Max,

Wüthrich)

Artikel 41 ter, Absatz 2, Buchstabe c, der Bundesver-
fassung wird wie folgt geändert:

Die Liste der Waren, deren Umsätze von der Steuer
ausgenommen sind, darf gegenüber dem Stand vom l. Ja-
nuar 1959 nicht eingeschränkt werden.

Art. 41 ter, al. 2, lettre c

Proposition de la minorité de la commission
(Herzog, Borei Georges, Eggenberger, Giroud, Heil, Kö-
nig-Zürich, Primborgne, Schmid Arthur, Weber Max,

(Wüthrich)

L'article 41 ter, alinéa 2, lettre c, de la constitution
fédérale est modifié comme il suit:

La liste des marchandises faisant l'objet des transactions
franches d'impôt ne peut pas être restreinte par rapport à
son état le 1er janvier 1959.

Herzog, Berichterstatter der Minderheit: Ich stelle
Ihnen namens der Minderheit den Antrag, den jetzigen
Artikel 41 ter, Absatz 2, Litera c, zu ändern. In Artikel
41 ter, Absatz 2, Litera c, heisst es: «Die Liste der Waren,
deren Umsätze von der Steuer ausgenommen sind, darf
gegenüber dem Stand vom I.Januar 1959 weder einge-
schränkt noch ausgedehnt werden.» Diese Bestimmung
wurde bei der Beratung der jetzt geltenden Finanzordnung
quasi im letzten Moment, etwas unter Zeitdruck und
gewissermassen aus dem Handgelenk heraus in die Vorlage
aufgenommen. Die Ursache ist in erster Linie darin zu
suchen, dass im Jahre 1957/58 die Freiliste erweitert wurde,
und zwar mit der Bestimmung: «Die Liste der Waren,
deren Umsätze am 31. Dezember 1958 von der Steuer
befreit waren, wird auf alle Waren erweitert, die zu diesem
Zeitpunkt den Steuersätzen von 2 und 2,5% unterlagen
(das waren zur Hauptsache landwirtschaftliche Produk-
tionsartikel), sowie auf Medikamente und Bücher» (das
war vollständig neu). Diese Waren wurden also auf die
Freiliste gesetzt, und der Rat fand, man müsse jetzt mit
der Erweiterung der Freiliste Schluss machen, und zwar
so lange die jetzt bestehende Finanzordnung dauere. Die
jetzt geltende Finanzordnung ist für die Jahre 1959 bis
1964 festgelegt. Sie müsste also 1964 ablaufen. Wir wollen
sie nun, je nach dem Entscheid des Rates, um 8 oder 10
Jahre verlängern. Wenn die Bestimmung in der Vorlage
bleibt, dass die Freiliste bei der Warenumsatzsteuer weder
eingeschränkt noch ausgedehnt werden darf, dann besteht
diese Bestimmung verfassungsrechtlich, nicht etwa nur
gemäss dem geltenden Gesetz über die Warenumsatzsteuer,
noch zehn Jahre länger. Wenn man im Verlaufe der Dis-
kussion über die Warenumsatzsteuer ab 1964 nach irgend-
welcher Richtung etwas unternehmen will, das heisst von
unserem Standpunkt aus hinsichtlich der Veränderung der
Freiliste, so kann dies nicht geschehen, ohne dass die Ver-
fassung wieder geändert werden muss. Das war nicht der
eigentliche Sinn, als im Jahre 1958 dieser abschliessende
Beschluss betreffend die Liste der Warenumsatzsteuer für
6 Jahre gefasst wurde. Ich bin deshalb der Meinung, dass
man im jetzigen Zeitpunkt die Änderung vornehmen sollte.
Die Annahme dieses Antrages bringt keine Einbusse bei der
Warenumsatzsteuer - wenigstens im jetzigen Moment
nicht -, sondern sie macht nur den Weg frei oder lässt die
Türe offen für eine Veränderung der Warenumsatzsteuer-
liste nach 1964, also für die Zeit, da wir, wie wir alle hoffen,
die neuen gesetzlichen Grundlagen wieder einmal disku-
tieren. Das wird auch nicht so rasch gehen; aber man muss
sich dann, wenn dem Rate die neuen gesetzlichen Grund-
lagen betreffend die Fortführung der Wust unterbreitet
werden, nicht an eine festgelegte Freiliste halten, sondern
man kann die Liste erweitern, das heisst weitere Artikel
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